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LE SPORT

Lindros plus près de 
Québec... grâce aux Leafs

En battant les Nordiques, hier soir, les 
Maple Leafs de Toronto ont - rapproche" 
Lindros de Quebec et fait oublier la belle 
performance de Sakic et Lafleur. S-2 et S-3

LA CONSOMMATION

MAGASINER,
C'EST
PAYANT

Le magasinage dans sept supermarches 
de bannière différente, pour l'achat de 33 
produits alimentaires et non alimentaires, 
le 7 mars, a donné une facture variant de 
116,25 S à 132,15 S. C-1

QUEBEC

André Mercier condamné 
à la prison à perpétuité

André Mercier a été trouvé coupable du 
meurtre au premier degre de Monique 
Stocker et n'a pas sourcillé quand le juge 
l a condamne à la prison à perpétuité. A-3

LE CANADA

Le monde des affaires tente 
de sauver le pays

Pendant que Keith Spicer se repose en 
Jamaïque, le Groupe de travail sur l’unité 
canadienne réunit les penseurs du milieu
des affaires a huis clos..

LE MONDE

. au lac Meech ! A-5

Bush à Ottawa pour signer un 
accord sur les pluies acides

Pour son premier voyage depuis la fin de 
la guerre du Golfe, George Bush est à Ottawa 
où il signera avec le premier ministre
Mulroney un accord sur les pluies acides. A-3
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Pour fixer les salaires de ses 400 000 fonctionnaires

Québec n’écarte pas un décret
Le gouvernement Bourassa reporte d'au moins une semaine 
toute décision quant à la politique salariale qu'il appliquera 
aux 400 000 employés du secteur publie en 1992. Pour 
l'instant, rien n'est exclu, y compris la possibilité d'imposer 
par décret le gel des salaires.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

En début de soirée hier, à sa 
sortie d’une reunion du comité 
ministériel des négociations, le 
president du Conseil du Trésor, 
M. Daniel Johnson, a indique

qu'aucune recommandation ne 
sera soumise au conseil des mi­
nistres, cet après-midi. « On 
s’en reparlera dans quelques 
jours. » Plus tôt hier, sans être 
catégorique, M. Johnson avait 
évoqué la possibilité d'une déci­
sion « dans les prochaines 
heures ».

Constitution

OTTAWA — Québec et Ottawa 
négociât ions constitutionnelles 
gouvernements provinciaux.

par MARIE TISON
de la Presse canadienne

C’est ce 
qu'a affirmé 
hier le mi­
nistre d’État 
aux Rela­
tions fédé- 
rales-pro- 
vinciales 
Lowell 
Murray, en 
réaction au 
congrès du 
Parti libéral 
du Québec en fin de semaine. Il 
a déclare qu’il n’était pas neces­
saire de siéger a 11 autour 
d’une même table pour lancer 
une initiative constitutionnelle. 
Il a expliqué que toute législa­
ture pouvait adopter unilatéra­
lement une résolution constitu­
tionnelle, laissant au Parlement 
et aux autres assemblées légis­
latives la responsabilité de dé­
battre de la question pour déter­
miner s’ils désirent l’adopter à 
leur tour.

Des permis 
d’alcool 
suspendus 
de façon 
illégale
MONTRÉAL (PC) —
La Régie des permis 
d’alcool ne peut plus 
invoquer le critère de la 
tranquillité publique 
pour suspendre ou 
révoquer les permis 
de bar ou de restaurant.

C’est ce qui ressort d'un 
jugement rendu hier par 
la cour d'appel dans la 
cause d’un bar de l'Est de 
Montréal.

La Regie avait suspen­
du le permis de cet éta­
blissement pour une pé­
riode de 15 jours, en mars 
dernier, sous prétexte que 
des incidents survenus à 
cet endroit (bagarres, tra­
fic de stupéfiants, ventes 
d'alcool en dehors des 
heures légales) consti­
tuaient une nuisance à la 
tranquillité publique.

Suite A-2, Permis...

A la sortie de la reunion 
d'hier soir, son collègue Marc- 
Yvan Côte confirmait que les 
membres du comité ministeriel 
auront une nouvelle rencontre 
la semaine prochaine. Au cabi­
net de M. Johnson, on indique 
que ce dossier fera sans doute 
l’objet d’une discussion infor­
melle aujourd’hui au conseil 
des ministres et qu’une decision 
finale devrait être prise avant la 
fin du mois, soit avant de pu­
blier les previsions de dépenses 
du gouvernement pour 1991-92.

Il y a deux semaines, apres la 
publication du budget federal, 
la Presse canadienne rapportait 
que Quebec envisageait de ge­
ler les salaires de ses employes 
en 1992. Le quotidien La Presse 
précisait hier que le ministre 
Johnson ferait une recomman­
dation en ce sens au gouverne­
ment. « Personne ne sait ce que 
je pense ». a commenté hier le 
president du Conseil du Trésor.

« Il y a des décisions à pren­
dre, il n'y a pas de décision pri­
se », dit M. Johnson qui insiste

sur le fait que rien n’est exclu 
« sauf une chose, que je m'en­
gage à ne pas faire, c'est de cou­
per les salaires de nos fonction­
naires. »

Ayant eux-mémes réduits de 
20 “o les salaires des employes 
de l’État, en 19K3, quand ils 
étaient au pouvoir, les pequistes 
n'ont pas aborde ce sujet, hier.

Suite A-2, Décret...

Autres textes en page A*3

Murray: Québec 
et Ottawa peuvent 
négocier à deux

peuvent amorcer des 
à deux, en l’absence des autres

Il a rappelé que les négocia­
tions à 11 étaient possibles seu­
lement si les 11 gouvernements 
étaient d’accord pour procéder 
de cette façon.

Le premier ministre Brian 
Mulroney s’est fait moins clair à 
ce sujet lors de la période des 
questions. Au député du Bloc 
québécois Gilles Rocheleau, qui 
lui demandait s’il reconnaissait 
la nécessité de négocier bilaté­
ralement avec le Québec, il a 
répondu que «tous les mem­
bres de la famille » devaient 
s’asseoir pour discuter.
Divorce

« Les divorces coûtent cher, 
ils sont nuisibles et laissent 
beaucoup d’amertume des deux 
côtés, a-t-il déclaré, citant le dis­
cours qu'il a prononcé à Toron­
to le 12 février dernier. Il n’est 
pas facile non plus de se récon­
cilier. Cela oblige non seule­
ment les conjoints, mais aussi 
tous les membres de la famille à 
s’asseoir pour discuter de leurs 
problèmes jusqu’à ce qu’ils par­
viennent à les régler. »

Il a dit croire que les Cana­
diens opteront pour la réconci­
liation lorsqu’ils auront réfléchi 
aux coûts et aux conséquences 
d'un divorce.

La réponse de M. Mulroney 
n'a pas satisfait le député de 
Hull-Aylmer. Il a affirmé que ce 
manque de transparence 
l'inquiétait.

«C’était une question sim­
ple, il aurait dû me dire oui’ 
immédiatement, a-t-il déclaré. II 
a préféré se sauver. »

Il a fait remarquer que cette 
question de négociations à deux

Suite A-2, Murray...

Une cheminée neuve pour l'Hôtel-Dieu

c.

T#

Installer une nouvelle cheminee à l'Hôtel-Dieu exigera deux jours de travail... apres un an de 
reflexion. C'est que remplacer la cheminee a demande la concertation de la ville de Québec, du 
ministère des Affaires culturelles, du ministère de la Santé et des Services sociaux et du Conseil 
regional de la santé et des services sociaux. Cette nouvelle cheminée de 12 pieds de diamètre et 
de 120 pieds de hauteur est construite en acier inoxydable a l'intérieur et émaillé a l exterieur. Elle 
coûte 192 141 $. L’ancienne cheminée, elle, datait de 1950.

Projet hydroélectrique au Labrador

La négociation pour deux centrales 
avance entre Québec et Terre-Neuve
SEPT-ÎLES — Comme il y a vingt ans pour Churchill Falls. 
Hydro-Québec et son homologue terreneuvionne négocient 
ferme en vue du développement du potentiel 
hydroélectrique de Gull Island et Muskrat Falls, au Labrador.

par MARC SAINT-PIERRE
LE SOLEIL

C'est ce qu'a indique le presi­
dent d'Hydro-Québec, Richard 
Drouin, à l'occasion d'un diner

de la Chambre de commerce de 
Sept-iles, hier.

tes propos du grand patron 
hydroquébecois recoupent pour 
l'essentiel un document de la 
Newfoundland and Labrador 
Hydro obtenu par LE SOLEIL.

En devenir depuis des an­
nées, ce grand projet est connu 
comme celui du Bas-Churchill. 
De fait, il s’agit d’aménager à 
l’est de Churchill Falls deux 
nouveaux complexes hydro­
électriques qui développeront 
ensemble 3000 megawatts.

tes coûts des amenagements 
ne sont pas connus exacte­
ment : sept ou huit milliards de 
dollars, selon le grand patron

d’Hydro-Quebec : 12 milliards S 
selon des données fédérales de 
1987.

Dans le document terreneu- 
vien, un échéancier daté de no­
vembre 1990 situe la mise en 
service de Gull Island aussi tôt 
que le 31 octobre 1999 et celle

Suite A-2. labrador...

Autres textes en page B-1
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Suites de la première page

Décret...
à la reprise des travaux parlementaires.

La masse salariale globale du secteur public s’élève à 18 milliards $; 
chaque point de pourcentage consenti en augmentation de traitement 
coûte donc 180 millions $, note M. Johnson. Ainsi, une hausse de 5 % 
équivaut à la rémunération de 15 000 travailleurs du secteur public. 
Mais il n’est pas question de couper des postes, assure-t-il. « Personne 
ne prétend qu’il y a trop d'employés dans les hôpitaux ou dans les 
services publics. »

Mais compte tenu de l’état de l’économie et du contexte budgétaire, 
il faut évaluer « quelle sorte de contribution les clientèles peuvent faire, 
ce que la productivité peut apporter et ce que la rémunération peut 
également contribuer éventuellement. Mais c’est vraiment la dernière 
chose à faire. »

Toutes les options jouent sur le niveau des augmentations et la durée 
de leur période d’application, explique M. Johnson. Ce qui est certain, 
dit-il, c’est que les travailleurs du secteur public vont obtenir moins que 
la hausse du coût de la vie. Dans son entourage, on laisse entendre 
qu'un gel temporaire est effectivement le scénario qui intéresse le plus 
le ministre.

Le modèle retenu par Ottawa, soit de plafonner les augmentations à 
3 % par année pendant trois ans, « parait assez mécanique mais ça peut 
avoir son intérêt », dit M. Johnson. Le gouvernement pourrait aussi 
accorder l'indexation moins un, deux ou trois points de pourcentage, 
comme cela se fait déjà pour les régimes de retraite, note-t-il.

Murray...
avait été au coeur des débats samedi, et qu’elle avait provoqué le départ 
précipité du ministre Claude Ryan. M. Mulroney ne pouvait donc pas 
jouer l’ignorant.

Le premier ministre fédéral a soigneusement évité les médias au 
cours des deux derniers jours, refusant de commenter les résultats du 
congrès libéral.

Hier, en réponse à la question de M. Rocheleau, il a simplement 
indiqué que le premier ministre québécois Robert Bourassa avait donné 
comme premier choix le maintien d’un « Québec de plus en plus fort au 
sein d’un Canada « fort et uni ».

« Ca a dû vous décourager un peu », a-t-il lancé au député du Bloc 
québécois.
Murray

M. Murray a également bien accueilli hier le fait que, dans son 
discours, M. Bourassa se soit clairement engagé en faveur du 
fédéralisme.

« C’est encourageant, a-t-il déclaré. Il s’est ainsi donné une bonne 
marge de manoeuvre en vue des négociations à venir. »

Il a minimisé la tendance souverainiste constatée chez les militants 
libéraux samedi, rappelant que c’était M. Bourassa qui parlait au nom 
du gouvernement du Québec.

« C’est lui et ses collègues ministériels qui auront la responsabilité de 
négocier l’avenir du Québec au sein du Canada », a-t-il déclaré.

Par ailleurs, la leader du Nouveau parti démocratique Audrey 
McLaughlin a profité hier d’une journée consacrée aux affaires de 
l’opposition pour déposer une résolution visant à faire participer les 
Canadiens à une prochaine ronde constitutionnelle. Elle permettrait 
aux partis d'opposition et aux groupes d'intéréts de se joindre au 
gouvernement pour discuter des résolutions constitutionnelles dans le 
cadre de débats ouverts.

La résolution a recueilli l’appui des deux partis de l’opposition, mais 
pas du gouvernement. Elle a été rejetée.

Labrador...
de Muskrat Falls trois ans plus tard, les gros travaux de construction 
devant s’enclencher en 1994.

Le même document confirme que l’énergie produite par Muskrat et 
Gull Island sera achetée par Hydro-Québec.

« Des négociations se déroulent actuellement avec Hydro-Québec en 
vue de lui vendre toute la puissance et l'énergie du Bas-Churchill (Gull 
Island et Muskrat Falls) qui est un surplus aux besoins de Terre- 
Neuve», indique le document.

Ces négociations, M. Drouin en a glissé quelques mots feutrés. « Il y 
a des rencontres régulières. Au moins une par mois. Les échanges 
avancent. Mais tout n’est pas réglé », a dit le président de la société 
d’Etat en faisant écho à des propos récents du premier ministre terre- 
neuvien Clyde Wells qui ont eu peu de diffusion.

M. Drouin a aussi confirmé que les négociations entre les deux 
sociétés d’État hydroélectriques ont été lancées aussi tôt qu’en novem­
bre 1989 à Québec, à l’occasion d’une conférence de premiers 
ministres.

Le président Drouin a été plutôt évasif sur le contenu des 
pourparlers avec les Terreneuviens. Il a sans plus énuméré les aspects 
financement, construction, tarifs, bassins hydrographiques, etc., com­
me parties des discussions.

« La négociation se déroule dans un contexte strictement d’affaires. 
Il s'agit d’en arriver à une entente qui permettra aux deux parties d’en 
arriver à un bénéfice », a ajouté M. Drouin.

Pour l’heure, selon les dispositions d’un contrat à long terme, Hydro- 
-Québec acheté déjà presque tous les 5428 mégawatts produits par 
Churchill Falls.

Ces dernières années, s’estimant spolié, le gouvernement terreneu- 
vien a tenté jusqu’à la Cour suprême de faire casser ce contrat. Sans 
succès.

De source non confirmée, Terre-Neuve serait revenu à la charge à 
propos de ce fameux contrat à l’occasion des pourparlers du lac Meech.

Les dispositions de ce contrat ne sont pas remises en question dans 
la négociation actuelle, a affirmé M. Drouin.

Permis...
Dans un jugement unanime rendu hier, la cour d’appel du Québec a 

statué que la Régie des permis d’alcool agit de façon arbitraire quand 
elle utilise cette notion, parce quelle n’a jamais défini par règlement ce 
qu’elle entend par tranquillité publique.

En l’absence d’un tel règlement, la Régie agit dans l'illégalité et est 
« ultra vires » de ses pouvoirs, a conclu le tribunal.

La Régie des permis d’alcool a utilisé fréquemment ce critère depuis 
une dizaine d’années pour suspendre ou révoquer les permis de centai­
nes d’établissements.

Me Simon Venne, qui a contesté devant la cour d’appel la juridiction 
de la Régie, a déclaré qu’il s’agissait d’une décision importante mettant 
fin à des années de confusion et d’incertitude juridiques.

11 a rappelé que les détenteurs de permis sont en droit de connaître à 
l'avance les critères auxquels ils doivent se plier pour respecter la loi et 
conserver leur permis.

Ce jugement risque de paralyser durant un certain temps le travail 
de surveillance de la Régie.

Il a été impossible hier de savoir si le Procureur général du Québec 
en appellera devant la Cour suprême.

En Colombie-Britannique

Neuf skieurs périssent 
dans une avalanche
GOLDEN, Colombie-Britannique (PC) — Neuf skieurs ont péri 
dans une avalanche survenue hier après-midi près de Bugaboo 
dans les monts Purcell, en Colombie-Britannique.

~mmm . , . . de Bugaboo Lodge, à environ 200
L’identité des victimes n a pas ete kilomètres à l’ouest de Banff, en 
dévoilée, les familles n’ayant pas Alberta, 
encore été prévenues, a indiqué
M. Martin von Neudegg. avocat de La région de Bugaboo, qui est
l’agence de voyages Canadian très prisée par les amateurs de 
Mountain Holidays, qui avait or- héli-ski, a cependant été le site de 
ganisé l’excursion de ski. nombreuses tragédies depuis 15

L’avalanche est survenue dans ans, plusieurs skieurs ayant été 
un endroit appelé Bay Street, près victimes d’avalanche.

En üref

■ Chauffeurs de taxi » humains »
QUÉBEC — Heureusement, il faisait plutôt doux, en fin de soirée hier, 
car une dame en chaise roulante a attendu longtemps les taxis qu'elle 
avait demandés, un peu après 22 h, parce qu’ils lui passaient au nez, 
sans doute en constatant son état. Au moins deux chauffeurs ont agi de 
façon aussi inhumaine, à quelques minutes d’intervalle, et c’est une 
patrouille de la protection publique qui s’est rendu sur les lieux pour 
aider la femme désemparée et dépitée d’un tel comportement. La scène 
se passait en face de la bibliothèque Gabrielle-Roy, à l’endroit où 
s’entassent les voitures-taxis à longueur de journée.

■ Moins de travail pour les 
démolisseurs

QUÉBEC — Par mesure de sécurité, les pompiers de Québec ont fait 
tomber une grande partie d'un mur qui avait commencé à s’effondrer, 
hier soir, à une maison de trois etages de la côte d’Abraham près de 
l'intersection Saint-Augustin. La section du mur de brique était ondulée 
et risquait de décrocher... comme bien des murs dans ce coin où 
passent beaucoup de piétons. D’autres pompiers ont fait colmater la 
conduite d’une bonbonne d’où s’échappait du gaz propane, près d’une 
église à l’angle Crépeau et Joinville dans le secteur Les Saules, en début 
de soirée.

■ Une auto contre camion : 2 blessés
QUÉBEC — Les deux occupants d’une automobile ont subi des 
blessures graves dans un accrochage avec un camion de l’entretien de 
Transports Québec immobilisé en bordure de la chaussée, à la sortie du 
boulevard de la Capitale donnant accès au boulevard Laurentien-nord 
Il a fallu près d’une heure aux secouristes pour retirer le conducteur de 
sa dangereuse position. Les témoins s’expliquaient mal la collision, le 
lourd véhicule étant stationné hors de la chaussée.

LA QUOTIDIENNE 1 -9*5
tirage cfu 12 mars 1-9-8-5
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TOUS LES BLEUS RÉUNIS AU 31!...
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In Coton 

Chambrai
les bleus de mer, les bleus de chine, les 

bleus denim, les bleus du ciel et les 

fleurs bleues, le 31 les a réunis dans la 

plus belle collection de chemises en 

coton chambrai, délavé, conçues pour 

vivre en toute liberté avec des jeans... 

le bleu sur tous les tons, le bleu pour 

l’évasion, le bleu et le coton, une histoire 

à suivre au 31 !

chambrai fleurs minimalistes 50.00, 

chambrai uni 45.00, chambrai jardin 

60.00

MEURES D’OUVERTURE 
UINW MARDI MERCREDI DE 9H30À17H30 
JEUDI ET VENDREDI DE 9M30 A 21H00 
SAMEDI DE 9M30 A17HOO
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PLACE STE-FOV GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC
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LA TROIS LE SOLEIL

Andre MERCIER

André Mercier 
condamné à la 
prison à vie
« Coupable de meurtre au premier 
degré. » Le verdict est tombé comme 
un couperet au procès d'André 
Mercier accusé d’avoir tué Monique 
Stocker dans la nuit du 16 au 17 
novembre 1989. Mercier n’a pas 
sourcillé lorsque le juge Claude 
Jourdain de la cour supérieure l'a 
condamné à la prison à perpétuité, 
avec impossibilité d'une libération 
conditionnelle avant 25 ans. La 
défense songe à aller en appel.

par LISE LACHANCE
LE SOLEIL

Le jury de cinq femmes et sept hommes 
a délibéré toute la journée, hier, pour en 
arriver à un verdict unanime. À 1 lh30, il 
a demandé à entendre de nouveau sur 
cassette le témoignage d’André Mercier. 
À 17h30, il a tenu à se faire expliquer 
une nouvelle fois par le juge la notion de 
meurtre au premier degré. Dès cet ins­
tant, il était évident que les jurés avaient 
décidé d’exclure la thèse des avocats de 
l’accusé, Me Marc Delisle et Me Suzy- 
Guylaine Gagnon, qui plaidaient une in­
toxication avancée pour reclamer un 
verdict adouci d’homicide involontaire 
coupable.

Trois quarts d'heure plus tard, le jury 
avait tranché entre les premier et 
deuxième degres. C'est ce que réclamait 
le procureur de la Couronne, Me Jean 
Lortie. La différence, on le sait, vient de 
la premeditation et du propos délibéré 
qui accompagnent la commission d’un 
meurtre au premier degré. Le juge 
Claude Jourdain n’a pas eu d’autre choix 
que de condamner André Mercier à la 
prison à vie, sans aucune possibilité de 
libération conditionnelle avant 25 ans. 
Sanglé dans une veste beige portée sur 
une chemise blanche et une cravate 
noire, arborant une bague à l’index 
droit, l'accusé n'a pas bronche.

La mere de la victime, elle, n’est pas 
restée de marbre. Émue, elle a déclaré 
au SOLF.IL qu elle s'attendait à un tel 
verdict « pleinement mérité ». Elle a 
vécu la mort de sa fille Monique comme 
un cauchemar, après avoir appris l’horri­
ble nouvelle par hasard, à la télévision. 
La police venait alors de retrouver la 
jeune femme dont le corps avait été ca­
ché dans un tuyau d'égout. « C’est com­
me si on m avait enleve un membre », a- 
tielle souligne.
I Mme Jeannette Stocker n’a pu s’em­
pêcher de pleurer lorsque le sergent de­
tective Jacques Guillemette, de la police 
de Québec, s’est approché d’elle. «Je 
suis contente. Je ne vous oublierai ja­
mais », a-t-elle dit en mettant son front 
quelques secondes sur l’épaule du poli­
cier. Elle a également remercié le ser­
gent détective Jean-Guy Roberge, qui a 
fait équipé avec M. Guillemette dans 
l’enquête.

Précisons que, plusieurs mois avant 
le meurtre, soit dès le printemps 1989, 
Andre Mercier avait annoncé à un codé­
tenu du Centre de détention de Québec, 
Alain Ferland, son intention de tuer Mo­
nique Stocker. Il ne s’était pas confié à 
n'importe qui puisque M. Ferland est nul 
autre que le gendre de la victime. Mer­
cier purgeait alors une peine pour vio­
lence à l’endroit de son amie. C’était 
d’ailleurs sa troisième condamnation 
sous un tel chef d’accusation.

Mercier avait aussi fait part de son 
projet d’assassinat à plusieurs autres 
personnes qui ont témoigné en ce sens 
au procès. Il est finalement passé aux 
actes dans la nuit du 16 au 17 novembre 
1989.

Les syndicats vont «brasser la cage»
Unissant hier leur voix, les 
dirigeants de la FTQ. de la 
CSN, de la CEQ et de la 
F1IQ ont promus du 
« brassage de cage » si le 
gouvernement libéral impose 
pour 1992 un gel des 
salaires ou plafonne les 
hausses salariales des 
100 000 employés de l’Etat. 
Ils excluent toutefois un 
mouvement de grève 
générale.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

« Nous laissons le soin a Daniel 
Johnson de faire des choses il­
légales », a commenté Louis La- 
berge. Le président de la FTQ 
trouve « degueulasse, ehonte et 
le bout de la merde » que le pre­
sident du Conseil du Trésor 
passe par les médias, au lieu 
d’aviser les élus syndicaux, 
pour dire qu'il songe à geler ou 
à plafonner les augmentations 
de salaire de ses employés.

« S’il y a des problèmes dans 
les finances publiques, qu’il 
amène les choses à la table de 
négociation. Peut-être y a-t-il 
d’autres choix budgétaires à fai­
re que ceux qu’il a fait durant la 
période de relance écono­
mique », affirme pour sa part 
M. Gérald Larose, président de 
la CSN.

Les chefs syndicaux rappel­
lent que les conventions collec­
tives des employés de la fonc­
tion publique, du réseau de la 
santé et de l’éducation, ne vien­
nent à échéance qu’à la fin de 
l’année et que la loi 37, sur le 
regime de négociation dans le 
secteur public, prévoit que les 
salaires sont négociables la pre­
mière année. Le gouvernement 
devrait donc passer par une loi 
pour procéder à un gel. Selon 
M. Larose, s’il court après un 
trouble généralisé dans le sec­
teur public, en ajoutant ce qu’il 
a fait à la dernière ronde de né­
gociation, c’est la bonne façon.

Le fait que le ministre ait af-

□... mais les chefs excluent la grève générale en cas de gel salarial
firme qu’il ne réduirait pas les 
salaires, comme le gouverne­
ment pequiste l'avait fait en 
1983, ne console pas les diri­
geants syndicaux. « T’as pas le 
cancer, il t'enlève juste un pou­
mon et demi », ironise Louis La- 
berge.

Selon la présidente de la 
CEQ, Mme Lorraine Page, le 
gouvernement n'aurait aucune 
légitimité à agir de la sorte. « Ce

n’est pas parce qu'ils sont em­
ployes de l’Etat que les salaries 
de l'éducation, de la santé et de 
la fonction publique doivent de­
venir le bouc émissaire des pro­
blèmes financiers du gouverne­
ment ». Elle rappelle qu'ils ont 
fait leur part en subissant des 
coupures de salaire de 20 en 
1983, que certains viennent à 
peine de retrouver le niveau de 
salaire perdu et qu'eux aussi, 
subissent la TPS. et les hausses

de taxes scolaires et munici­
pales.

« Les employes qui touchent 
encore 18 000 $ et 20 000 $ par 
annee peuvent difficilement as­
sumer un gel de salaire », sou­
ligne de son côte le president du 
Syndicat des fonctionnaires 
provinciaux du Quebec, M 
Jean-Louis Hargumdeguy. Il 
previent aussi le gouvernement 
liberal qu'il pourrait subir, aux

Sylvie Boulanger (FIIQ) et Louis Laberge (FTQ) ont dénoncé « le coup de force » mijoté par Daniel Johnson.
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prochaines elections, le même 
sort que le Parti Québécois, 
après les coupures de 1983. « Il 
me semble que Daniel Johnson 
pourrait demander des conseils 
a son frere Pierre-Marc . », dit-

Le president du Syndicat des 
professionnelles et profession­
nels du gouvernement du Que­
bec, dont la nouvelle conven­
tion collective n’est pas encore 
signee. constate que le gouver­
nement retient toujours la 
même solution pour régler ses 
problèmes financiers, au lieu de 
s’attaquer au développement 
economique et de l'emploi. La 
CSD déplore pour sa part que le 
gouvernement joue encore sur 
le mythe voulant que les travail­
leurs du secteur public soient 
des privilégiés.

Des députés 
prônent un 
gel modulé
Plutôt qu’un gel uniforme 
des salaires, les députés 
libéraux de la région de 
Québec préconisent un « gel 
modulé » selon le niveau 
de revenu, assorti d'un bon 
ménage chez les 
« tablettes » et un meilleur 
contrôle des dépenses 
publiques ».

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

« Si j etais president du Conseil 
du trésor, je regarderais avant 
tout nos hauts fonctionnaires en 
réserve de la republique. S’il y a 
lieu, je modulerais un peu. Je 
gèlerais les hauts salaries, je 
donnerais une augmentation en 
deçà du taux d’inflation aux 
plus de 50 000 $ et j’accorderais 
la pleine indexation aux petits 
salaries », a commenté Jean Le­
clerc (Taschereau).

Signature d'un accord sur les pluies acides
La tournée du président Bush débute au Canada
WASHINGTON (PC, Reuter) — Pour la première fois depuis 
la fin des hostilités dans le golfe Persique. le président des 
États-Unis se rend à l'étranger et, comme à son premier 
voyage officiel après son inauguration, George Bush choisit 
Ottawa, ou il signera cet après-midi avec le premier ministre 
Brian Mulroney un accord sur les pluies acides.

M. Bush envisage d’effectuer 
plus tard cette année une tour­
née aux Proche et Moyen- 
Orient et de se rendre notam­
ment au Koweit, en Israël, en 
Égypte et en Arabie Saoudite, a 
annoncé hier la Maison-Blan­
che. Le porte-parole Marlin 
Fitzwater a précisé que ni la 
date ni l’itinéraire exact du 
voyage n’avaient été arrêtés.

Avant de s’envoler demain 
matin pour la Martinique afin 
d’échanger avec le président 
français François Mitterrand — 
et ultérieurement avec le pre­
mier Britannique John Major 
aux Bermudes — le président 
américain devrait rendre hom­
mage au rôle joué par le Cana­
da dans la guerre du Golfe et 
discuter, dans la froidure ou- 
taouaise, de la proposition du 
premier ministre Brian Mulro­
ney de contrôler les ventes 
d’armes dans le monde dans la 
foulée du conflit au Moyen- 
Orient. Suggestion bien reçue à 
Washington.

D'autres sujets d'intérêt où 
l’harmonie canado-américaine 
n’est pas aussi évidente pour­
raient cependant alourdir de fa­
çon passagère l’atmosphère de 
grande sérénité qui imprègne 
les rapports Ottawa-Washing­
ton depuis l'arrivée de M. Brian

Mulroney comme premier mi­
nistre du Canada en septembre 
1984.

Dans la deuxième année 
d’application de l’accord de 
libre-échange, le contentieux 
commercial entre les deux pays 
s’alourdit de semaine en semai­
ne par des déclarations et prises 
de position intempestives. Que 
ce soit le bois d'oeuvre ou le 
porc et même les perspectives 
du libre-échange à trois avec le 
Mexique, dont l’échéancier 
pourrait été reporté en raison 
de l’hostilité du Congrès des 
États-Unis, qui a sommé hier la 
Maison-Blanche de forcer 
Mexico à améliorer les condi­
tions de travail de sa main- 
d’oeuvre et d'assainir son 
environnement.

Outre les pluies acides et les 
perspectives de paix au Moyen- 
Orient, une autre question sera 
officieusement mise à l’ordre 
du jour du tête-à-tête Mulroney- 
Bush, sans toutefois faire l’objet 
de commentaires officiels : la 
position respective des deux 
chefs de gouvernement, qui of­
fre à cet égard un contraste 
frappant. D’une part, avec un 
taux de satisfaction frisant les 
90 %, M. Bush bat tous les re­
cords de popularité tandis que, 
d'autre part. M. Mulroney sem­
ble toujours empêtré dans le dé­
bat constitutionnel.

Mais la priorité du sommet 
canado-américain reste les ré­
sultats de l’operation militaire 
Tempête du désert, qui a per­
mis de deloger les troupes ira­

kiennes du président Saddam 
Hussein du Koweit, mais sur­
tout des nouvelles perspectives 
de paix ébauchées au Moyen- 
Orient.

« Un gel de salaire a 85 000 , 
ça fait moins mal. Mais à 
23 000 S. ça rentre dans le 
corps », a renchéri son collègue 
de Louis-Hebert. Réjean Doyon, 
qui propose une autre solution : 
un congé forcé et non payé une 
journée par mois. « On s’aper­
cevrait peut-être qu’il n’y aurait 
pas grand changement dans la 
productivité de la machine. 
Conclusion : il y a trop de 
monde ».

« Il va falloir examiner s’il 
n’y a pas lieu de couper encore 
dans le gras, que ce soit dans le 
public ou dans le parapublic. 
Moi, je siège sur une commis­
sion où on demande depuis 
longtemps qu'il y ait une loi-ca­
dre sur les organismes publics, 
où il se transige environ 10 mil­
liards S. Il y a un meilleur con­
trôle à exercer de ce côté-là », 
estime Jean-Guy Lemieux 
(Vanier).

Quant à Remy Poulin (Chau­
veau), il a déjà proposé au pré­
sident du Conseil du trésor. Da­
niel Johnson, la création d'un 
comité chargé de revoir l'en­
semble du fonctionnement de la 
Fonction publique. Il attend 
toujours une réponse.

« Si j’étais membre de ce co­
mité, j’inviterais des fonction­
naires a venir à mon bureau et a 
m'appeler pour me donner des 
recommandations et dénoncer 
le gaspillage qu'ils voient au­
tour d’eux. » Selon lui, le trans­
fert de nouvelles responsabi­
lités aux municipalités devrait 
également s’accompagner de 
mises a pied chez les hauts 
fonctionnaires.

Les députés s'accordent sur 
deux points : pas question de 
coupures comme en 1983 et les 
députés devront faire les 
mêmes sacrifices que les 
fonctionnaires.

Bertrand Thériault à 
la présidence du BAPE
Partiellement paralysé depuis un mois, faute de 
président, le Bureau d'audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE) héritera aujourd’hui d’un 
nouveau patron : M. Bertrand Thériault.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Selon les informations obtenues par LE SOLEJL de source 
sûre, le conseil des ministres procédera aujourd'hui à la 
nomination de M. Thériault, un fonctionnaire de carrière qui 
est actuellement président du Conseil de la conservation et 
de l’environnement.

Depuis le départ de M. Michel Dorais, le 13 février, le 
BAPE ne pouvait entreprendre l’étude de nouveaux dossiers 
puisque, selon la loi. ces actions ne peuvent être entreprises 
que sous l’autorité du président.

Le choix de M. Thériault aurait finalement rallié aussi bien 
le bureau du premier ministre Bourassa que celui du ministre 
Pierre Paradis. M. Dorais, lui, n'a jamais été que président 
intérimaire du BAPE, MM. Bourassa et Paradis n’ayant pas 
réussi a convenir d’une nomination permanente quand M. 
André Beauchamp a quitté, en janvier 1990.

Âgé de 49 ans, M. Thériault est biologiste. Il a été nomme 
sous-ministre adjoint à l’Environnement en 1986 et c’est en 
janvier 1989 qu’on lui a confié la présidence du conseil 
chargé d’offrir des avis au ministre de l’environnement. Au­
paravant, il a notamment été directeur général du service 
canadien de la faune mais c’est au ministère québécois du 
Loisir de la Chasse et de la Pèche qu’il a oeuvré le plus 
longtemps, y occupant diverses fonctions entre 1970 et 1981
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Rapport Allaire

Bourassa insinue: la majorité des 
pouvoirs réclamés, non négociables
Le premier ministre Robert Bourassa a laissé entendre, hier, à 
l'Assemblée nationale que la grande majorité des 22 pouvoirs 
réclamés du gouvernement fédéral dans le rapport Allaire ne 
sont pas négociables.

par PIERRE APRIL
de la Presse canadienne

« La position du gouvernement est 
toujours la même, a-t-il dit. Nous 
avons l’intention de respecter le 
programme du parti, comme nous 
l'avons fait dans l’accord du lac 
Meech, en examinant les implica­
tions, comme tout gouvernement 
doit le faire », a-t-il expliqué en 
réponse à des questions du député 
péquiste de Lac-Saint-Jean, Jac­
ques Brassard.

Ce dernier demandait si la rap­
port Allaire représentait la posi­
tion du gouvernement ou si elle 
allait être altérée en cours de 
route.

M. Bourassa a ajouté, sans 
pour autant clarifier toute l’ambi­
guïté entourant la position consti­
tutionnelle de son parti et la stra­
tégie qu'elle sous-tend, que tout 
doit tenir compte de l’intérét éco­
nomique du Québec.

Le premier ministre a précisé 
que le but de son gouvernement 
était « de développer le Québec 
sans démanteler le Canada ».

« Je pense que c’est ça qui est 
la position du Parti libéral du Qué­
bec », a-t-il ajouté.

M. Brassard a demandé au chef 
du gouvernement comment il pou­
vait prétendre établir un rapport 
de force qui soit favorable au Qué­
bec face au Canada anglais alors 
que, par sa profession de foi fédé­
raliste de dimanche, il annonce 
que le Québec est tout à fait parla- 
ble, que le rapport Allaire n’est 
qu’une base de discussions».

Le député a ajouté qu’il est dif­
ficile de croire le premier ministre 
lorsqu’il dit que le rapport Allaire 
représente aussi la posibon cons­
titutionnelle de son gouvernement 
« parce que le ministre de la Sécu­
rité publique (Claude Ryan) s’est 
vanté d’ètre retourné au bercail 
parce qu'on lui a garanti une large 
marge de manoeuvre au sein du 
Conseil des ministres ».

M. Bourassa s’est contenté de 
rappeler qu’en 1984, alors que 
Pierre Marc Johnson était chef du 
Parti québécois et premier minis­
tre, certains députés qui le criti­
quent aujourd'hui étaient prêts à 
laisser tomber la majorité de leurs 
20 demandes constitutionnelles à 
certaines conditions.

« Notre position va être diffé­
rente de celle du gouvernement 
du PQ, en 1984, qui avait dit que 
quelques-unes seulement de ses 
20 demandes étaient essentielles, 
dont la culture et la langue, et que 
les autres pourraient être négocia­

bles. Nous, on n’agira pas de cette 
façon-là. »

Le premier ministre a précisé 
que le rapport Allaire ne tente pas 
de démanteler le Canada. « Il vise 
une fédération plus fonctionnel­
le », a-t-il dit.

Par ailleurs, M. Bourassa a in­
diqué qu'il n’est toujours pas 
question, pour le Québec, de re­
prendre les négociations avec les 
10 autres premiers ministres du 
Canada et des provinces comme il 
l’a dit au lendemain de la mort du 
lac Meech lorsqu’il a parlé de 
pourparlers bilatéraux.

« Le 23 juin, j’ai été très clair 
sur la négociation, a-t-il ajouté ; 
nous avons décide, après l’échec 
de l’accord du lac Meech, que le 
droit constitutionnel existant ne 
répondait pas aux priorités du 
Québec... Nous avons adopté une 
nouvelle approche qui a été ap­
puyée par les militants du Parti 
libéral au cours de la fin de 
semaine. »

Le premier ministre Bourassa a precise, hier, que le but de son gouverne 
ment était « de développer le Québec sans démanteler le Canada ».

A l Issue du congrès du PLQ

La ferveur fédéraliste de leur chef 
gêne bien des députés libéraux
Bien des députés libéraux ont trouvé que le premier ministre 
Bourassa en a un peu trop mis dans sa profession de foi fédéraliste, 
à l’issue du congrès du PLQ, dimanche après-midi.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

Quand M. Bourassa a réitéré, hier, 
à l’Assemblée nationale, que son 
« premier choix » est de « déve­
lopper le Québec sans démanteler 
le Canada », plusieurs d’entre eux 
sont demeurés les bras croisés.

En ce jour de rentrée parle­
mentaire, les applaudissements 
étaient si peu nourris sur les ban­
quettes libérales, que M. Guy Che­
vrette s’est aussitôt leve pour i- 
dentifier les silencieux.

« Je m’étonne de la curiosité du 
leader parlementaire de l’Opposi­
tion, parce que je voudrais lui rap­
peler qu’il était l’un des ténors des 
affirmationistes, avec le député de 
Lac-Saint-Jean (Jacques Bras­
sard), a répliqué M. Bourassa. Je 
ne sais pas si on se souvient du 
clan des affirmationistes, la dépu­
tée de Johnson (Carmen Juneau), 
le député de Jonquière (Francis 
Dufour), le député de Laviolette 
(Jean-Pierre Jolivet)... »

En rappelant de la sorte les di­

visions du PQ au milieu des an­
nées 1980, M. Bourassa a implici­
tement reconnu qu’au sein de son 
propre parti, tous ne sont pas ani­
més du même degré de ferveur 
fédéraliste.

Plusieurs se demandent pour­
quoi il a été aussi loin pour rassu­
rer M. Claude Ryan. « Moi, mon 
congrès a pris fin samedi soir », a 
lancé le député de Laval-des-Ra- 
pides, Guy Bélanger, identifié à 
l’aile nationaliste.

En privé, plusieurs députés 
étaient beaucoup plus crus dans 
leurs commentaires. Convaincus 
que M. Ryan ne serait pas parti, ils 
ne comprennent pas pourquoi 
leur chef s’est mis à genoux de la 
sorte. Ils n’avaient cependant pas 
l’intention de rouvrir le débat à la 
réunion du caucus d’hier soir.

M. Jacques Brassard a accusé 
le premier ministre d’avoir « dé­
tourné » le congrès de son parti. 
« Les 3000 délégués peuvent tou­
jours s’exciter, ce sont les trente 
du conseil des ministres qui déci­

dent. Le conseil de Trente, se­
rais-je tenté de dire, suite au 
retour su souverain pontife après 
un bref exil », a-t-il lancé. Même 
M. Ryan l’a trouvé bonne. 
Négociations bilatérales 

M. Brassard a également dé­
noncé l’approche bilatérale préco­
nisée par le premier ministre dans 
les négociations à venir. En adop­
tant une telle approche, que les 
autres provinces ont déjà rejetée, 
« il conduit le Québec directement 
à une nouvelle humiliation et à un 
autre échec», a-t-il soutenu.

En début de soirée, le ministre 
Cil Rémillard a cependant vu dans 
les dernières déclarations du sé­
nateur Lowell Murray la confir­
mation que l’approche du gou- 
venrment est la bonne. « C’est 
intéressant. C’est très vrai qu’on 
peut discuter d’une façon bilaté­
rale et arriver à des solutions 
constitutionnelles. Une négocia­
tion à deux, c’est possible. »

En arrivant à la réunion du cau­
cus de ses députés, M. Bourassa 
s’est montré plus prudent. « Je ne 
peux pas commenter sur des bri­
bes d’information. Sauf qu’il sem­
ble, à première vue, y avoir d’au­
tres formules que celle du droit 
constitutionnel actuel. »
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Des pêcheurs de T.-N. saccagent un bureau fédéral
PORT-AUX-BASQUES, T.-N. (PC) — lasatisfaits de 
I administration de leur industrie par Ottawa, des pécheurs et des 
travailleurs des usines de traitement du poisson ont saccagé 
hier un bureau de Pêches et Océans Canada et ont averti qu’il 
pourrait y avoir d'autres troubles.

« Ils ont tout démoli — les ordi­
nateurs, les classeurs, les ar­
moires, les pupitres, les fenêtres, 
tout », a rapporte le caporal de la 
GRC Carmen Pheifer.

Personne n’a été blesse au 
cours de cette manifestation ta­
pageuse. au cours de laquelle des 
travailleurs en colère ont occupé 
les bureaux fédéraux. Mme Phei­
fer a évalué à 250 le nombre de 
personnes ayant pris part à ce 
désordre.

Les pécheurs des eaux inté­
rieures acceptent mal la décision

d'Ottawa de clore la saison hiver­
nale de pêche le long de la côte 
sud-ouest de Terre-Neuve. D’au­
tant plus qu’un bon nombre n'ont 
pas travaillé suffisamment de se­
maines pour avoir droit à l'assu­
rance-chômage.

Cette pêche, qui habituelle­
ment dure jusqu'en avril, a été 
interdite hâtivement à cause de 
la présence d’une couche épaisse 
de glace dans une des zones de 
pèche. En plus, la majorité des 
pécheurs ont cueilli leurs quotas 
de poisson rouge dans une autre 
zone au large de la pointe sud- 
ouest de Terre-Neuve.

Les travailleurs locaux affir­
ment qu’il y a beaucoup de rou­
gets — poisson à la chair blanche 
et à la peau rouge mis en marché 
sous le nom de perche océanique 
— dans le secteur et qu’on de­
vrait permettre aux pêcheurs de 
prendre encore ce poisson tout 
en continuant la capture de la 
morue.

Quotas dopasses
Le député Ross Reid de Terre- 

Neuve — secrétaire parlemen­
taire du ministre des Pêches — a 
déclare qu’à la suite d’une réu­
nion des hauts fonctionnaires du 
ministère, à Ottawa, il n’y avait 
aucune extension possible du 
quota du rouget

« Non seulement ont-ils captu­
ré 650 tonnes des poissons, mais 
ils en ont capture 600 tonnes de

Emeute des pêcheurs

PluMbun centaines de 
pécheur» et de travailleur» de» 
pèche» ont occupé l'édifice 
fédéral de» pêcherie» et ont 
tout démoli, mardi matin.

aux Basques <

TERRE-NEUVE

Comer Brook

Saint-Jean

100 km

(PC)

plus», a dit M Reid. «Je crois 
que la reaction à ce genre de ma­
nifestation en sera une de stupe­
faction. Non. les Terre-Neuviens 
ne se component pas de cette 
façon. »
Enquête

Quant à la police locale, c’est 
un représentant des pêches qui 
lui a demande de l’aide vers 9 h 
après avoir rapporte qu'on occu­
pait le bureau federal de Port- 
aux-Basques

La police n'a porte aucune ac­
cusation immédiatement, mais 
elle a entrepris une enquête sur 
l’incident.

Un détachement de 10 offi­
ciers de la GRC se trouve dans la 
petite municipalité. D’autres 
membres de la GRC sont toute­
fois venus de Corner Brook, qui

se trouve a 200 kilometres de la.

« Avant qu'ils arrivent, il était 
trop tard ». a dit le caporal 
Pheifer

Selon un témoin, des gens ont 
fracasse les carreaux et. par les 
fenêtres du deuxième etage. ont 
jete l’equipement informatique 
dans la rue.

La tension montait depuis déjà 
quelques semaines dans cette 
petite ville.

La saison de la pèche a débuté 
tard cette annee - au milieu de 
février — car les pêcheurs se sont 
disputes avec les autorités fédé­
rales au sujet du prix de leurs 
poses et de nouveaux frais elevés 
d’usage des installations 
fédérales.

Pour sauver Tunité du pays

Le bureau de Mulroney et le grand patronat travaillent de pair
Pendant que le président Keith Spicer du Forum des citoyens se 
repose en Jamaïque, le Groupe de travail sur l’unité canadienne 
réunit les penseurs du milieu des affaires à huis clos... au lac 
Meech !

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

Les promesses du premier minis­
tre d'impliquer le plus possible le 
grand public à la réforme consti­
tutionnelle semble maintenant ou­
bliées avec l’échec des audiences 
du Forum des citoyens. Malgré le 
peu de temps qu’il lui reste pour 
terminer son travail avant le 1er 
juillet, son président lui-même, 
Keith Spicer, a pris une semaine 
de repos dans le Sud. Pendant ce 
temps, la bureaucratie fédérale 
coopère de plus en plus avec les 
leaders des grandes entreprises - 
les mêmes qui ont aidé le gouver­
nement à vendre le traité de li­
bre-échange - pour tenter cette 
fois de sauver le pays.

C’est le chef du N PD, Audrey 
McLaughlin, qui a révélé hier l’ex­

istence de cette reunion du Grou­
pe de travail sur l’unité canadien­
ne avec 13 universitaires dont les 
études sur « les options constitu­
tionnelles du Canada » sont par­
rainées, et financées par le Busi­
ness Council on National Issues 
(Conseil canadien des chefs d’en­
treprises). La réunion a été orga­
nisée par le secretaire du cabinet 
pour les relations fédérales-pro- 
vinciales, Gordon Smith.

Des vérifications auprès de 
l’Institut des relations intergou­
vemementales de l’université 
Queens à Kingston en Ontario qui 
a réuni les chercheurs, et d’un 
professeur de l’université Laval, 
Guy Laforest, qui a lui-même par­
ticipé aux études, ont permis d'ap­
prendre que c’est depuis l’été der­
nier que le groupe d’hommes 
d’affaires finance des recherches 
sur l’avenir constitutionnel apres 
la mort de l’accord du lac Meech.

Un première réunion à huis 
clos a été organisée à Toronto le 
16 janvier dernier. Y participaient 
quelques hommes d’affaires qué­
bécois comme Bertin Nadeau, 
Serge Saucier. Claude Caston- 
guay et Marcel Côté. Le chef de 
cabinet du premier ministre. Nor­
man Spector, et Gordon Smith, 
étaient presents. C’est la qu'il a 
été décide d’amener le premier 
ministre à recourir aux arguments 
economiques pour contrer la va­
gue souverainiste qui balayait le 
Québec depuis trois mois.

De fait, les discours de Toronto 
et de Québec de Brian Mulroney, 
tout en vantant les avantages du 
fédéralisme, mettaient au défi les 
« marchands d’illusion » de la sou­
veraineté de faire la preuve que 
les Québécois s’en sortiraient 
mieux dans un Québec indépen­
dant que dans un régime fédéral 
réformé. « Le régime (fédéral) se 
sent menacé et il va se battre avec 
l’énergie du désespoir, a conclu 
Guy Laforest de cette reunion de

La solution militaire était envisagée 
dès le départ, soutient un Mohawk
OTTAWA (PC) — La communauté mohawk de Kanesatake a été 
la cible d'un plan d'action orchestré par le gouvernement fédéral et 
celui du Québec pour déstabiliser et occuper le territoire 
mohawk.

C’est ce qu'a soutenu Mike Myers, 
un représentant de la nation onei- 
da, devant le comité permanent 
sur les affaires autochtones.

Il a expliqué que ni le gouver­
nement du Québec ni le gouverne­
ment fédéral n'avaient voulu faire 
d’efforts considérables pour ré­
gler la crise d’Oka. Selon lui. une 
solution militaire était envisagée 
dès le depart.

A ce titre, il a expliqué que le 
gouvernement du Québec avait 
exhorté l’armée canadienne à « at­
taquer» Kanesatake et Kahna­
wake à trois reprises. Citant des 
sources gouvernementales ano­
nymes, M. Myers a cependant ex­
pliqué que ce plan d’action avait 
été mis au rancart devant la mena­
ce de demission d’officiers supéri­
eurs de l’armée et la proposition 
d’évacuer 100 000 personnes de la 
region d’Oka.

A Quebec, le ministre de la Sé­

curité publique au moment de la 
crise amérindienne, M. Sam El- 
kas, a aussitôt démenti les alléga­
tions de M. Myers en disant que 
les renseignements qu'il possédait 
étaient faux. Il a indiqué aux jour­
nalistes qu’il avait demandé à l’ar­
mée de fournir de l'équipement 
militaire le 11 juillet et le 6 août. 
Pas plus.

Pour sa part, le chef spirituel 
Loran Thompson a affirmé que le 
gouvernement fédéral avait es­
saye tout au long des événements 
d’Oka de criminaliser les gestes 
politiques des Mohawks. Il a ajou­
té que les Mohawks avaient pris 
les armes pour se défendre contre 
l’agresseur, la SQ et l’armee.
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Satisfaits de cette première 
réunion, les responsables du 
Groupe de travail sur l’unité cana­
dienne ont une nouvelle fois invite 
le groupe de chercheurs à une 
reunion à huis clos, le 7 mars, au 
lac Meech. Le symbolisme de l’en­
droit de cette réunion semblait 
leur avoir échappe. Des trois cher­
cheurs québécois du groupe, deux 
ne se sont pas présentés. Même 
s'ils avaient des raisons person­
nelles de ne pas être là, l’un d’eux 
a confié qu’il n’avait de toute ma­
nière pas l'intention de se prêter à 
cet exercice.

Il est en effet ressorti de la reu­
nion organisée à Toronto par le 
Conseil des chefs d’entreprises 
que la Charte fédérale de 1982 nie 
de façon absolue toute reconnais­
sance du caractère distinct de la 
société québécoise. Et un cher­
cheur de McGill, Charles Taylor, a 
prévenu les participants que si on 
oblige le Québec à se soumettre a 
cette Charte fédérale, il n’aura 
d’autre choix que d’opter pour la 
souveraineté.

Le chef de cabinet du premier 
ministre, Norman Spector, a tenté
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de contrer ce point de vue en sou­
levant, devant les hommes d’af­
faires, le spectre de coûts econo­
miques énormes à toute forme de 
démantèlement du Canada. « Il va 
falloir combattre cette idee que le 
pays s’en tirerait mieux si on lais­
sait le Québec se séparer », a pré­
venu Spector. Mais l’un des cher­
cheurs, Alan Cairns, de 
l’Universite de Colombie-Britanni­
que, a carrément lancé aux deux 
émissaires d’Ottawa, Spector et 
Smith, que « le gouvernement fe­
deral n’est en aucune façon un ob­
servateur impartial » dans cet 
exercice de réforme 
constitutionnelle.

Cela ne les a pas empêches de 
continuer à organiser des reu­
nions et de continuer à tirer dis­
crètement les ficelles de la ré­
forme constitutionnelle. La 
stratégie, endossée par le Conseil 
des chefs d’entreprises, et répétée 
hier presque mot pour mot par le 
ministre des Relations fedérales- 
-provinciales, Lowell Murray, sug­

gère de poursuivre des négocia­
tions avec le Quebec d'une part, 
tout en discutant « collectivement 
ou individuellement » avec les 
neuf autres gouvernements 
provinciaux. Ainsi, l’honneur se­
rait sauf pour le premier ministre 
Bourassa. et le gouvernement fé­
déral serait le seul à contrôler l’é­
volution du dossier puisqu'il serait 
le seul a parler aux dix gouverne­
ments, à la pièce s’il le faut.

Le premier ministre a promis 
hier au leader néo-democrate qu'il 
y aurait d’autres reunions du gen­
re avec des groupes de femmes, 
d'autochtones et des représen­
tants des communautés ethni­
ques. Cependant, le responsable 
du Groupe de travail sur l'unité 
canadienne a été beaucoup moins 
catégorique. « À ce stade-ci, il n’y 
a rien d’arrêté », a-t-il précisé, 
ajoutant que la réunion du lac 
Meech n'était qu'un « bavardage » 
entre universitaires sur la façon 
de modifier la Constitution, autant 
que sur les options de réforme.
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Lucien Bouchard déçu de la fin du congrès libéral

Robert Bourassa a compromis la position du Québec«
te chef du Bloc québécois. Lucien Bouchard, accuse le prenùer 
ministre Robert Bourassa d'avoir « compromis la position du 
Québec » dans le dossier constitutionnel par sa profession de foi 
fédéraliste de fin de semaine.

»

pat CILLES BOIVIN
l£ SOLEIL

i Extrêmement déçu de la fin du 
congres liberal », M. Bouchard de­
plore que le chef libéral ait « dé­
truit son rapport de force avec le 
reste du Canada » pour sauver l’u- 
nite de son parti et assurer le 
retour de M. Ryan. Le Canada an­

glais en tirera le message clair, 
selon lui. qu’il s'agit d'une ronde 
de négociation constitutionnelle 
traditionnelle et « qu’il pourra se 
trainer les pieds » en attendant 
que la fièvre souverainiste retom­
be au Québec.

Une évaluation que partagent 
d'ailleurs au moins deux autres 
membres (Mme Lorraine Page et 
M. Gerald Larose) de la Commis­
sion Belanger-Campeau qui repre­

La Commission n’a pas à 
décider de l’avenir des 
Québécois, dit Guy d’Anjou
La Commission Bélanger-Campeau n'a pas à décider de l'avenir 
constitutionnel des Québécois. Il ne lui appartient donc pas de se 
prononcer pour le fédéralisme ou la souveraineté, affirme un de 
ses membres, M. Guy d'Anjou, président de la Fédération des 
commissions scolaires catholiques du Québec.

mission. « Pourquoi une commis­
sion si. dès le départ, notre idée 
est faite ? s’est demandé M. d'An­
jou. Quant à moi. je cherche le 
plus large consensus possible et je 
suis venu à la commission les 
mains libres, à titre d'élu scolaire, 
avec comme seul mandat celui 
donné par l'Assemblee nationale a 
la Commission Bélanger- 
Campeau. »

par DAMIEN GAGNON
LE, SOLEIL

M. d’Anjou, qui est demeuré silen­
cieux depuis le début des travaux 
de la Commission, croit cepen­
dant possible un consensus des 
membres. Ils pourraient s'enten­
dre sur le fait que le statu quo 
Constitutionnel est devenu inac­
ceptable pour le Québec.

À partir de cette reconnaissan­
ce de l’impasse, la Commission 
devrait proposer des solutions de 
rechange, estime M. d'Anjou. Les 
Québécois pourraient alors être 
appelés a choisir entre le fédéra­
lisme renouvelé et la 
souveraineté.

Le président de la federation 
déplore que plusieurs commis­
saires se soient prononcés pour 
une option constitutionnelle avant 
et pendant les travaux de la com-
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nait ses travaux, hier à Quebec, 
après deux semaines de relâche. 
Ceux-ci soulignent l’importance 
d'en arriver à un consensus à la 
Commission afin de « restaurer » 
la position de négociation du 
Qudbec.

Le president du Mouvement 
Desjardins. M. Claude Beland, qui 
a déjà indiqué sa satisfaction de­
vant le rapport Allaire, admet lui 
aussi que le message de M. Bou­
rassa « nous a un peu refroidi ». 
M. Beland soutient cependant que 
les commissaires ne discutent pas 
du rapport Allaire. « On était parti 
sur une autre ligne, on la pour­
suit», soulignait-il hier.

Les commissaires ont repris la 
discussion sur la proposition sou­
mise à la fin février par les copré­
sidents Michel Belanger et Jean 
Campeau de tenir un référendum 
sur la souveraineté en 1991 et de 
laisser ensuite deux ans au reste

M. d'Anjou, qui représente 
l’ensemble du monde de l’éduca­
tion, soutient tout de même qu'il 
faut que les choses changent. 11 
est inacceptable, à son avis, que le 
Québec n'ait pas notamment la 
maîtrise des politiques culturelles 
et de la langue. « On a l'impres­
sion que les anglophones nous 
considèrent une minorité comme 
les autres. On ne leur a pas ensei­
gné l'histoire ». conclut le prési­
dent de la FCSCQ.

du Canada pour faire des proposi­
tions au Quebec.

Les commissaires auraient re­
jeté. hier, la contre-proposition en 
cinq points qu'avait par la suite 
deposee le ministre Gil Remillard 
au nom du gouvernement. Celle-ci 
reportait à la fin de 1992 toute 
consultation populaire. Conforme­
ment a la position constitutionnel­
le de son parti, M. Remillard invi­
tait hier à jouer « le scenario de la 
dernière chance (au Canada an­
glais) avec le maximum de bonne 
foi ».

Un appel qui s’attirait peu d'ap­
pui dans le bloc des commissaires 
souverainistes. « Nous ne sommes 
pas des caisses de résonnance » 
des partis politiques, rétorquait 
Mme Page.

Division profonde
A deux semaines de l'echeance 

de leur mandat, les commissaires 
semblent aussi divises que lors­

qu'ils se sont quittes il y a deux 
semaines. Et la nouvelle position 
constitutionnelle des liberaux ne 
contribue guère au consensus. 
Ghislain Dufour, du Conseil du 
patronat, se demande notamment 
« comment les commissaires libe­
raux pourraient maintenant aller 
en deçà » de l'echeance de décem­
bre 1992 qu'ils se sont fixee pour 
le referendum.

Le premier ministre Bourassa, 
qui se tient informe quotidienne­
ment du deroulement des travaux 
de la Commission, a répété claire­
ment en chambre, hier, qu'il s'op­
posait a un référendum hâtif. 
«Comment faire un referendum 
en 1991. sans qu'on ait la moindre 
indication ou garantie du fonc­
tionnement de l’union econo­
mique », soutenait-il en concluant 
que ce serait « plonger les Québé­
cois dans l'inconnu ».

Il semble que le débat a ete 
particulièrement anime autour de

la table des commissaires. M 
Bouchard rappelait que la Com­
mission est entree dans une phase 
finale et que les négociations de la 
dernière heure entre commis­
saires pour tenter d’en arriver à 
un compromis sont 
« souffrantes ».

Les travaux d'hier ont egale­
ment porte sur le respect des re­
gies du huis-clos. Une sérié de 
fuites dans les journaux avait 
conduit certains commissaires a 
s'interroger sur la pertinence de 
son maintien. Les commissaires 
se sont entendus pour maintenir 
cette règle de discrétion, hier.

Le chef du PQ. Jacques Pari­
zeau, n'a pas cache que les débats 
de la matinée se sont déroulés 
dans une atmosphère tendue. Son 
leader en chambre. Guy Chevret­
te. continuait de soutenir hier que 
la Commission étant « une crea­
ture de l’Assemblée nationale ». 
elle devrait délibérer en public
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Rapport Picard-Sexton: Cherry déposera 
ses recommandations sous peu
(PC) — Le ministre du Travail Normand Cherry s’apprête à 
présenter ses recommandations au conseil des ministres au sujet 
de l’application du rapport Picard-Sexton.

« Je m’apprête à déposer mon do­
cument ce printemps au conseil 
des ministres. Tout dépendra de la 
réaction du cabinet pour la pré­
sentation d’un éventuel projet de 
loi», a déclaré M. Cherry à La

Presse Canadienne hier.
M. Cherry n’a cependant pas 

voulu préciser le contenu des re­
commandations qu’il s’apprête à 
faire.

Le gouvernement est aux 
prises, depuis un an, avec des ma­

nifestations de travailleurs de la 
construction qui réclament la 
mise en application des 62 recom­
mandations du rapport Picard- 
Sexton.

En 1989, le gouvernement avait 
demandé à MM. Laurent Picard et 
Jean Sexton d’analyser l’industrie 
de la construction et de formuler 
des recommandations pour un ré­
gime de sécurité du revenu en fa-
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2oo & u?\es' unis, |«

à
24 coUteu,s-

Otterts en t

Draperies,
tissus décoratifs
Pride of Paris, Antes,
World Wide sur commande,
Trois marques de prestige pour un décor1 
tout en harmonie. Draperies, voilages, 
dentelles et tissus décoratifs offerts à :

de ta' iais

Liquidation
10000 stores 

horizontaux
P.V.C. et aluminium

A PARTIR DE
11

Liquidation 
500 toiles 

sur rouleau
Première qualité, en vinyle laminé 

Valeur jusqu à 72.99

Toutes les

Douillettes
en magasin / sauf achat spèciaua

Douillettes et ensembles de 
douillettes en percale, en 

chintz, unis ou imprimés-mode 
et à motifs pour enfants. 

Prix courant jusqu'à 289.99
Prix spécial 

à partir de 63.99

.99
%

et
sauf largeur 97 po •b ra]

Jusqu’au 16 mars
U A noter que la TPS et la TVO 

seront appiquèes è la cataM 
I de ( achat

Bien d'autres spéciaux en magasin!
'a/s

kU maison.
■j Ouvert mercredi juiqu t 71h

seul lui Oelerles 
de le Cepltales

VflNIER 
681 0644

STf E0V 
653 6780

GALERIES DE LA 
CAPITALE 678 8760

LEVIS 
833 4210

NEUFCHATEL 
843 9330

BEAUPORT 
661 1345

veur des 110 000 travailleurs de 
cette industrie.

Le rapport Picard-Sexton, re­
mis au gouvernement en juillet 
1990, formulait 62 recommanda­
tions, dont les principales visaient 
notamment à accorder aux tra­
vailleurs de la construction qui 
ont effectué au cours de l’année 
un certain nombre d’heures de 
travail, des prestations addition­
nelles d’assurance-chômage pou­
vant aller jusqu’à 150 $ par semai­
ne. On suggérait aussi de mettre 
fin au travail au noir dans ce 
secteur.

La mesure coûterait 75 mil­
lions $, selon Picard-Sexton, ce 
qui a soulevé les protestations de 
l’Association des constructeurs 
d’habitation qui juge « inaccepta­
bles » les recommandations du 
rapport.

Les commissions scolaires 
déterminées à résister aux 
intentions du gouvernement
Dans une tentative pour empêcher des compressions 
budgétaires de plus de 100 millions $ en éducation, le 
président de la Fédération des commissions scolaires 
catholiques du Québec, M. Guy d’Ai\jou, demande à 
rencontrer le premier ministre Bourassa.

par DAMIEN GAGNON
L£ SOLEIL

Le président de la FCSCQ affir­
me que les commissions sco­
laires sont plus que jamais dé­
terminées à résister aux 
intentions gouvernementales. 
Dans sa lettre au premier mi­
nistre, M. d’Anjou fait valoir 
que de nouvelles compressions 
auraient des incidences très 
graves sur la capacité du ré­
seau scolaire à relever les défis 
en éducation.

Réunis en fin de semaine, 
les membres du conseil d’admi­
nistration de la FCSCQ ont dé­
cidé de convoquer une rencon­
tre extraordinaire des 
présidents et directeurs géné­
raux des commissions sco­
laires, le 23 mars, à Montréal.

Cette rencontre vise à élabo­
rer et à adopter un plan d’ac­
tion provincial et régional afin 
de faire reculer le gouverne­
ment dans son projet de sabrer 
dans les budgets des commis­
sions scolaires.

Portes isolées avec bétis, coupe frotd magnettque, 
•euil en eiumimum

Garantie de 5 ans 1 CQ99 
A partir de I w 9 

view 24€** ««km

LOT DE 150 DOUCHES DE COIN

Neo Anale

IP?] i™: Cl
Les meilleurs prix à Québec

MOBILIER DE CUISINE
Moderne

Pone 
non

incluse spécial

ARMOIRE
de 6pi 

fini meiamme blanche 
haut et bas

ou futuriste
5 pieces

a partir de

19999
Peut différer de

i illustration
BAIN 

TOURBILLONLAVA30 
sur pied de com 

S4ii>4*20 
6iets 

moteur forceTOILETTE 
isolée

BAIN 
TOURBILLON

BAIN 
DOUCHE 
1 pièce

5 6 jets moteur 
Ve force32 * 60 * 73 

Pn* régulier
750$

PAS CHER

499”
49M
ENSEMBLE COMPLET 0E 
PORTE PRÉMONTEE

Comprenant béti 3 « po, 
chambrante, serrure n* 101 et 

pentures.

Prêta* sans ciraoe de 
très bene qualité 

Special a partir oe

399
la verge carree

Prt» p«<yez et ««mportez Argent comptant Cartes de credit

MATÉRIAUXVERREAULT
ip| 7705 boiii S.unie Anne Chatenu-Ru her J®

pmx PAVE 7 ET EMPORTEZ

ANNONCES (JASShHS I» ' SOIJ-ll.
DllAKOEMr -

e» .1 n,
7

LE SOLEIL
IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE

7*9
P déjeunerS conference* 

‘GÉRER PAR TEMPS DIFFICILES"

MADAME DIANE DERY, 
DIRECTRICE

Banque fédérale de développement
DATE: le jeudi 14 mars 1991
HEURE: 7h30à9h
LIEU: HÔTEUMOTEL CARILLON

Salle Cendrillon 
2800, boul Laurier 
Sainte-Foy (Québec)

COÛT: 21,40 S/participant 
(incluant TPS)

Information et réservetion:
Mme Luce Nadeau (418) 648-5526

Banque fèoarete 
de développement

Federal Business 
Development Bank ÿ

Canacfi -

QUÉ-BOURG 
AUTO LTÉE 

7777, BOUL. 
HENRI-BOURASSA 
CHARLESBOURG 

626-7777

LAVAL
VOLKSWAGEN

LTÉE
777, BOUL. CHAREST 

OUEST, QUÉBEC
687-4451

AUTOMOBILES 
LANGLOIS INC.

6090. BOUL. STE-ANNE 
LANGE-GARDIEN

822-0671

AUTOMOBILES 
R. BOUCHARD INC. 

ROUTE 138
ST-CASSIENS-OES-CAPS 
BAIE-ST-PAUL G0A1B0 

435-2664

VALLÉE
AUTOMOBILES

375,136e RUE 
ST-GEORGES-EST

228-2931

Son prix ne vous 
coupe pas les jambes. 

Son espace vous permet 
de les allonger.

■ - »■*

La Passat est si spacieuse que vous n en 
croirez pas vos yeux!

• Une vraie cinq places
• Dossiers arrière rabattables
• 200 litres d espace utile
• Climatisation
e Volant réglable en hauteur
• Rétroviseurs extérieurs chauffants
• Radio AM/FM stéréo-cassette

Venez dés aujourd'hui essayer la plus 
grosse, la plus spacieuse des Volkswagen 
jamais construites !

Passat
LOCATION-BAIL

299$
PAR MOIS*

• B«*ê sur un bail d« 48 mois pour une Passat 4 portas, acompte nr» 2950$ ou 
reprise équivalente Sujet a approbation par Cfédit Volkswagen Canada 
Flexibilité de l acompte immatriculation, taxes assurances Irais de 
preparation du concessionnaire et de livraison en sus Offre valable jusqu au 
29 mars 1991 L# prix peut varier selon le modèle et les options choisis 
Détails chef votre concessionnaire autorisé Volkswagen

CRttXT VW CANADA INC

«NANCfWVT Of OUAlfTf 
FOUS UN PROOUfî Of 0UAUTF

VOIR VOTRE CONCESSIONNAIRE VOLKSWAGEN PARTICIPANT

RINFRETAUT0 INC.
5355, BOUL. RIVE-SUD, LÉVIS 833-2133 m Passat

i
> i

L
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Des gens 
heureux
Ces quatres_ rési­
dants de Sept-iles se 
sont rendus à Mont­
réal. hier, pour em­
pocher le gros lot de 
13,2 millions $ raflé 
lors du tirage du Lot­
to 6/49 de samedi. Il 
s'agit, dans l'ordre 
habituel, de Mme 
Pierrette Hould. Mme 
Aurore Girard, M. 
Jean-Guy Gignac et 
de Mme Gisèle De- 
Champlain. Ces nou­
veaux millionnaires 
touchent un peu plus 
de 3,3 millions $ 
chacun.

SXSs£A

PLUS ,
COHSWUCW
que jammsi
.K»"*"»

«sssr
L isolant oe marque

riw.

PARQUETERIE
prévernie, bouvetée, 
12x12po, paquet de 

10 pi2

CHENE
SÉLECT

MERISIER 
SELECT*

V^pox^pox^po 
bouvetée, blanche, unie

PANNEAU 
DE GYPSE

Vèpox4x8pi

"Payez et emportez”

PANNEAUX ISOLANTS
“Styrofoam SM” bleu, 2x4 pi

R-5 622

R-7.5 934 
R-10 1245 

ÉPINEHEIre QUALITÉ
2x3 pox8 pi

ch.

CHARLESBOURG SEULEMENT
MELAMINE “FLAKE BOARD”
1 côté, 1 re qualité, % po x 4 x 8
granité noir

cour.: 52.99

'99

REVETEMENT MURAL
tour de bain "Monopro" 
en ABS, blanc,
5 morceaux

cour.: 49,99

LAME DE SCIE 
CIRCULAIRE

7'A po, 20 dents 
“Disston” 

cour.: 10,99

CONTRE-PLAQUE 
ÉPINETTE STANDARD
x8pi 1149
^ po II

5/fepo 1 C20
(bouveté) I w

1878

COUPE DE PRECISION
xe la coupa droite 
f Saint-Romuald et Charleabourg

% po

Secuifi&it
947, av. Royale

667-1724
SERVICE DE LIVRAISON ScUHt-l&HKuM

HEURES 
D’OUVERTURE

2190,3e Rue
839-0621

(ZÂa.rl&i&ott'ux
1200,80e Rue Est
628-0450

En vigueur Jusqu'su 1B mart 1991, ou jusque l’éput—ment dee stocka____________

Lundi au mercredi Jeudi et vendredi 
8h30 a 17h30 8h30 â 21 h
(BEAUPORT) Samedi
8h30 a 17h 8h30ai7h

OUVERT
le mercredi soir

Confort
et

sécurité

BOTTES
Imulippc

FABRIQUEES POUR NOUS
SELON NOS EXIGENCES DE QUALITÉ

TAXES INCLUSES 
(TPSETTVQ)

STYLE 904 
POINTURES: 7 À12

(59,70 avant taxes)

POUR LE TRAVAIL

ISOLEES EN CUIR 
BOUT DE SÉCURITÉ 
APPROUVÉ

Paiement direct De«tort»na

MTUUPPE
637, rue Saint-Vallier Ouest, Québec - Tél.: 529-0024

^ vmm
mmmm

' , ■» , v - œ / ‘

..

li/i/IÉlililîilIlIiiwi

REACTIONS
14h00 à16H00 

du lundi au vendredi
670-9060

1060

umim

RADIO AM

LE NOUVEAU LEADER DE L'INFORMATION
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Le STTUQ en guerre ouverte contre 
son bureau de direction syndical
Lejeune syndicat des travailleurs et travailleuses unis du 
Quebec (STTl’Q) qui regroupe quelque tiOO employés d’entretien 
ménager d;uis la région mène une guerre ouverte contre son 
propre bureau de direction syndical.

par USE FOURNIER
LE SOLEIL

Hier, une dizaine d’employés ont 
alerte les médias pour dénoncer le 
fonctionnement anti-démocrati­
que de leur instance syndicale que 
certains qualifient de « petit Duva­
lier du monde de l'entretien mé­
nager ». La contestation au sein de 
ce syndicat indépendant fondé en 
1985) par l'actuel président, M. 
Paul Ringuette, ne date pas d’hier, 
elle gronde depuis quelques mois 
déjà.

Mais la récente décision du bu­
reau de direction de signer sans

consulter les syndiqués, un nou­
veau contrat de service avec l’U­
nion des employés de la FTQ (sec­
tion locale 298) a mis le feu aux 
poudres. Si bien qu'à l'assemblée 
générale du 24 février, une centai­
ne de membres ont voté à l'unani­
mité la destitution du président 
Ringuette et de son bureau de 
direction.

Une décision à laquelle le pré­
sident Ringuette refuse toutefois 
de se plier alléguant les statuts et 
reglements du STTUQ. « C’est un 
jeune syndicat, a-t-il explique au 
SOLEIL, qui s'est donné les sta­
tuts les plus démocratiques possi­
bles, mais on ne peut quand

même pas laisser les gens taire 
n’importe quoi dans les assem­
blées. »

M. Paul Ringuette ajoute que 
l’assemblée en question n'etait 
que consultative et qu'aucun vote 
ne pouvait y être pns. Une opinion 
que sont toutefois loin de partager 
les 108 syndiqués qui ont voté non 
seulement contre l’entente avec la 
section locale 298, mais aussi pour 
la destitution de leur président.

« Nous n’avons plus confiance 
en eux et ils refusent de partir», 
lance une syndiquée, Mme Nicole 
Lachance qui met aussi en doute 
l’administration de l’argent des 
travailleurs. Des démarches lé­
gales ont d’ailleurs été entreprises 
pour obliger les dirigeants du syn­
dicat a justifier des dépensés de 
plus de 100 000 $ au cours des

derniers mots.
Le Syndicat des métallos

La façon de faire du bureau de 
direction est aussi dénoncée par le 
Syndicat des Métallos qui, jusqu'à 
janvier, avait le contrat de service 
avec le STTUQ. Pour avoir assisté 
aux pérégrinations du Syndicat 
des travailleurs unis du Quebec au 
cours des derniers mois, M. Jean 
Lapointe, permanent chez les Mé­
tallos, croit qu’il y a un grand pro­
blème de démocratie au sein de 
cette formation syndicale.

« Les statuts et les règlements j 
de la STTUQ font en sorte quef 
l’exécutif n’a jamais besoin d’aller | 
en assemblée générale», dit-il. À J 
ses yeux, il n’est pas normal que3 
des gens qui se regroupent dans^ 
une association volontaire n’ait ^ 
pas de contrôle sur leurs affaires. Des membres du STTUQ ont manifesté devant les locaux de leur syndicat

PROFITEZ DES JOURS LA BAIE DES AUJOURD’HUI!
El

LE PLUS 
GRAND 
SOLDE 

QUI SOIT!

TENUES D’EXTERIEUR
POUR FEMME
Blousons, blousons de base-bail, vestes 

; d'exteneur, trenchs classiques ou manteaux 
printaniers tout-aller des meilleurs 
manufacturuers Tailles variées.
Ord. 20S à 275 S
Le choix varie selon le magasin.

Solde 1 4$ à 1 9250

Tenues d extérieur pour femme, rayons 101 et 801

TENUES TOUT-ALLER
POUR PETITE OU
EN TAILLES 38 À 44
Chemisiers safari, tee-shirts, tenues tissées, 
molletons et coordonnés en gros jersey.
Petite, tailles 4 à 16 et P M.G. Ord. 12,99 à
36$.
Solde 9,09 à 25,20 ch.
Forte, tailles 1 x à 3x et 38 à 44*
Ord. 14.99 à 44 S.
Solde 10,49 à 30,80 ch.
Le choix varie selon le magasin.
Tenues mode pour femme, rayons 115 et 116

TOUS LES
COORDONNÉS
NORTHERN SPIRIT
Ras-de-cou, pulls à col cheminée avec ou 
sans glissière, hauts à encolure Henley, 
pantalons et shorts coordonnés. En molleton 
ou jersey de polyester et coton. Tailles
P M.G. Ord. 19,99 à 48$.
Le choix varie selon le magasin.

Solde -| 299à 336O

Tenues Northern Spirit, rayon 193.

TOUTES LES
TENUES DE NUIT
POUR FEMME
ET JEUNE FEMME
Robes et chemises de nuit, pyjamas, 
peignoirs, etc. Tissus, modèles, couleurs et 
motifs à profusion! Tailles P.M.G. et TG dans 
certains modèles. Ord 12.99 à 120$.

Solde Q74 . 9Q$

Tenues de nuit, rayons 170 et 820.

TOUS LES SACS À MAIN
POUR FEMME
Du porte-monnaie au grand fourre-tout, il est 
tantôt un classique sac à compartiments, 
tantôt un modèle dernier cri! En cuir, en 
vinyle ou en tissu. Les sacs à mam Lancel. Liz 
Clairborne, Bree. Perry Ellis et à prix vedette 
la Baie ne sont pas inclus.
*Sur le prix ordinaire.

Sacs à main, rayon 210

METTEZ
VOS MONTRES
À L’HEURE
DE LA BAIE!

CHAUSSURES DE
MARQUES RENOMMÉES
POUR FEMME
Choisissez parmi une variété de modèles 
signés BayClub, Calico et Naturalizer.
Plusieurs couleurs vous sont offertes. Ord.
50$ à 76$.
Le choix varie selon le magasin.

Solde Q"750 C"7$
w f à \J f la paire.

Chaussures pour femme, rayon 262.

Choix de collants, de bas 
et de mi-bas Baycrest.
Exemple de prix: ord. 2,49 à 4,99.

Solde 1/1 es à 1/374

ou 3/522 à 3/1049
J Collants fins, rayon 225.

Nous vous offrons 6 des marques les plus 
populaires de l'heure: Timex, Casio, Dumai, 
Cardinal, Bulova et Seiko. Quel choix! Des 
modèles chic aux plus décontractés!
*Surle prix ordinaire.

Montres et horloges, rayon 231.

CHAUSSURES 
□ EXERCICE
POUR HOMME
ET FEMME
Tout notre assortiment de chaussures 
d exercice pour adulte est en solde!

*Sur le prix ordinaire.

BOTTES DE PLUIE POUR 
TOUTE LA FAMILLE
Nous avons un grand assortiment de 
modèles et de couleurs pour satisfaire petits 
et grands!

*Sur le dernier prix étiqueté.

MESSIEURS, FOX VOUS 
HABILLE DE PIED EN CAP!
Un choix abasourdissant de tenues Fox vous 
est offert à la Baie1 Blanc, marine, noir et 
bleu Ord. 17,99 à 60$.

S0|de 1 259è 42$c,

CHEMISES HABILLÉES
ARROW
Col et poignets thermocollés, quasi 
infroissables. Tons unis, ton sur ton ou motifs 
discrets. Mélange sans souci de 65% 
polyester et 35% coton Coupe classique
Kent, encolures 15 à 17 Vè, ou coupe cintrée 
Mach II, encolures 15à lô’/z. Ord 33$à
43$.

Chaussures d'exercice, rayon 275. Chaussures pour la famille, rayon 012. Tenues Fox pour homme, rayon 892.

Solde 099

Chemises de ville pour homme, rayon 330.

TOUTES LES CRAVATES 
DESIGNER POUR HOMME
Le nec plus ultra des accessoires pour 
homme! Plusieurs modèles. Ord. 9,99 à 60 S.

Solde 099 ^ 42$h

Accessoires pour homme rayon 336.

COMPLETS HUNT CLUB
ET CHARTER CLUB
Complets Hunt Club à veston droit ou croisé, 
en pure lame unie ou a motifs discrets. Tailles 
38 à 46 Ord 325$
Solde 21775 ch.
Complets Charter Club tout lame, a veston 
droit ou croisé.
Tailles 38 à 46 Ord 350$

Solde 23450 ch.
Complets, rayon 301

VESTONS SPORT
ET BLAZERS
Tous en tailles 38 a 46.
Vestons sport Hunt Club. Ord. 175$.
Solde 117«ch

Vestons sport Charter Club. Ord 195$.
Solde 1 29"ch.
Blazers Charter Club Ord. 195$ et 225$.

Solde-J 29" et 149" ch.
Vestons sport, rayon 302

SOUS-VÊTEMENTS
ET MI-CHAUSSETTES
POUR HOMME
Slips, caleçons, mmislips, camisoles, 
maillots et slips boxeurs signés Baycrest, 
BayClub et Stanfield’s. Les tailles, les tissus 
et les teintes varient selon le modèle. Ord.
4,75 à 7,50 Solde 3,32 à 4,72 ch. 
Mi-chaussettes habillées, en tricot côtelé. 
Couleurs variées Ord. 5,50 et 9$.
Solde 385 e, 03° |a palre

Accessoires pour homme, rayon 360

LES JOURS LA BAIE SONT EN VIGUEUR JUSQU’AU 23 MARS '^aie M0’ Rabais de 0,50$
Présentez ce bon et vous aurez droit à un rabais de 0,50$ sur

NOTRE SANDWICH AU 
FILET DE POISSON
Léger et Croustillant 
Servi avec salade
Prix courant 3,49$
0.50$

0,50$

099$
?

En vigueur 18-23 mars 1991 £
En vigueur dans les restaurants la Bain participants 0,50$

t
L
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De Tavis du grand architecte Myron Goldsmith de Chicago

Il faut empêcher les gratte-ciel d’être érigés un peu partout
MONTRÉAL (PC) — Les gouvernements des États-Unis et du 
Canada devraient exercer un plus grand contrôle sur la 
construction des gratte-ciel afin d’empêcher leur étalement un 
peu partout dans les secteurs urbains centraux et périphériques.

Tel est le commentaire que le 
grand architecte moderniste My­
ron Goldsmith, de l’école de Chi­
cago, faisait lundi au quotidien La 
Presse lors d’une visite à 
Montréal.

M. Goldsmith, qui allie les ta­
lents d’ingénieur à ceux d’archi­
tecte, et dont la réputation est soli­
dement établie, a été l’élève des 
Mies Van der Rohe et des Nervi. Il 
fut aussi un collaborateur de l’ar­

chitecte montréalaise Phyllis 
Lambert.

Il a participé hier au Centre ca­
nadien d’architecture, a Montreal, 
à l’inauguration d’une exposition 
de ses oeuvres et de ses docu­
ments d’archhes.

L’exposition, intitulée « Myron 
Goldsmith, poète de la structure », 
montre comment l’architecte a 
réalisé de grands travaux d’ingé­
nierie, dont des hangars d'avia­
tion et des ponts audacieux, tout

en ayant un fort souci de l’esthéti­
que. La presentation durera jus­
qu'au 2 juin.

L’évolution des grandes villes 
nord-américaines laisse fort à dé­
sirer, a-t-il explique, car leur déve­
loppement n’est pas contrôle. 11 
est trop laisse à des initiatives in­
dividuelles de promoteurs prives.

Montréal, selon lui, n’est pas à 
l’abri de ce mal qu’est la disper­
sion des immeubles de bureaux. 
M. Goldsmith estime voir poindre, 
ici et là dans le panorama, des 
gratte-ciel là ou il faudrait proté­
ger l’horizontalité et l’habitabilité 
des quartiers.

Éviter le modèle américain
Les grandes villes des Etats- 

Unis ne sont pas des exemples à 
suivre, selon lui. Si Chicago, par 
exemple, a réussi à limiter la 
croissance des gratte-ciel dans un 
périmètre restreint — ce qui est, 
selon lui, souhaitable —, la grande 
surface penphenque, générale­
ment de faible hauteur, souffre 
d'une degénerescence sociale 
déplorable.

D'après M. Goldsmith, il ne fait 
bon vivre en citadins, actuelle­
ment, que dans les petites et 
moyennes villes des Etats-Unis. 
Les grandes villes sont toutes 
abandonnées par leurs classes

moyennes, ce qui n’est heureuse­
ment pas encore le cas au Canada. 

L'architecte ne sait pas si les

Etats-Unis réussiront à contrôler 
la croissance de leurs grandes 
villes.

Spéciaux en vigueur 
du lundi 11 mars au 
dimanche 17 mars 
1991 inclusivement

BROCOLI
Produit des États-Unis, grosseur # 14 &§

Du lundi au vendredi: de 
9hà21h

samedi: de 9h à 17 h 
dimanche: de 10h à 18h

chacun

SAUDE EN POMME
Produit de la Californie, grosseur # 24

67*
CHAMPIGNONS

Blancs, frais, produit de l’Ontario

chopine

MELON MIEL
Produit du Mexique, grosseur #10

i 97*
ASPERGES FRAICHES

Produit du Mexique

37
livre

CHOUX DE BRUXELLES
Produit des États-Unis

97°* chopine

EPINARDS
Produit des États-Unis

97*

&

Produit de la Californie, grosseur # 24

o

chacun

PATATES
10 LIVRES

Produit du Québec87°10 livres

CAROTTES
, 5 LIVRES

Produit des États-Unis, nouvelle récolte

sac 5 
livres

PAMPLEMOUSSES BLANCS
Produit de la Floride, grosseur #48

4 4 17
pour

LAITUE ROMAINE
Produit de la Californie, grosseur # 24

87*
TOMATES ROUGES

Produit de la Ronde, grosseur 6 x 6, pré-emballées

970
livre

AVOCATS“HASS”
Produit du Mexique, grosseur # 16

chacun

NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE UMITER LES QUANTITÉS

LE JARDIN MOBILE
NEUFCHÂTEL
?0#5 bout Basben
842-3084

ORSAINVILLE
1047 bout du Jardin
627-0344

SAINTE-FOY
3440 de ta Perade
657-7717

NEUFCHÂTEL
9210. boul I Ornière
842-0909

LÉVIS
51. route Kennedy
835-5526

BEAUFORT
344. Seigneuriale
661-7997

CHARLESBOURG
4146, Ire Avenue
622-2291

Nous nous réservons le droit de limiter les quantités.

K

’V

Ai.r.

Collection petit faune en exclusivité
Notre collection printemps été, toute nouvelle, fraîche 
et pimpante, est maintenant arrivée. Très grand choix 
d’importations.

Les plus jolis vêtements pour enfants de la naissance à 20 ans

BAM. BIN
PLACE
QUATRE-BOURGEOIS
658-2218

Visa
MasterCard
American Express ,

DIAL
TEXTILE LTEE

JlfA

Simplicity 
#955SHÉ

LA
COLLECTION” 

DE 
TISSUS

pour la

GRADUATION
Boutique

• Tissus haute 
couture

• Boutons 
exclusifs

McCall’s/Simplicity

%50 avec un 
achat de 
20$ et 
plus de 
tissu 
“mode"

(Limite: 1 par client) 
Du 13 au 19 mars

* Noms de couturier(ère)s disponibles *

BOUTIQUE JARJOUR
(TISSUS CLASSIQUE HAUTE COUTURE)

1177. ROUTE DE L’ÉGLISE. SAINTE-FOY

658-41422
FACE A CANADIAN TIRE

COLLECTION DIAL
(TISSUS MODE)

568. BOUL. HAMEL, QUEBEC
529- 1 726

DE BIAIS AVEC LE CENTRE FRANÇOIS CHARON

2 MAGASINS AUX STYLES DIFFÉRENTS

LA STATION TOURISTIQUE ST0NEHAM

SKIS AUX PIEDS
llil lui

■ Nouveau développement de condominiums 
en montagne, entre les pistes 19 et 41.

■60 unités prêtes dès décembre 1991.

Séances d'information 
au chalet principal de la station

les samedi et dimanche 16 et 17 mars 
entre 10 h 00 et 1j>Ji 00

Appelez-nous si vous désirez rece­
voir l'information par la poste:

(800) 463-6888 (418) 848-2411

i t
»

1420, avenue du Hibou, Stoneh.im, QC C0A 4P0
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Un cégépien de 24 ans meurt 
de la méningite à Longueuil
LONGUEUIL (PC) — Les élèves du cégep Édouard-Montpetit de 
Longueuil étaient affolés, hier matin, lorsqu'ils ont appris qu’un 
des leurs était mort des suites d'une méningite.

La situation était a ce point dra­
matique que la direction de l’éta­
blissement a dû improviser quatre 
conférences d’information, en fin 
d’avant-midi, pour tenter de cal­
mer les appréhensions des élèves.

Deux élèves de l'institution ont 
en effet contracté la méningite de 
type méningocoque, la semaine 
dernière. L’un d’eux, Christian 
Chicoine, 24 ans, est mort samedi 
et l’autre repose toujours dans un 
état critique à l’hôpital Charles- 
Lemoyne.

« La méningite ne menace pas 
davantage les 5000 élèves du col­
lège Édouard-Montpetit que le 
reste de la société québécoise », a 
explique en substance le Dr Lina 
Perron, du DSC Charles* 
Lemoyne.

Les deux cas dénombrés au 
n’ont aucun lien entre eux, assu­
re-t-elle.

109 000 emplois perdus dans le secteur manufacturier

Parizeau blâme Robert Bourassa
(PC) — Le chef de l’opposition, Jacques Parizeau, accuse le 
premier ministre du Québec, Robert Bourassa, de laisser à 
l'abandon le secteur manufacturier au Québec.

À la reprise des travaux parle­
mentaires, hier, il a indique que 
109 000 emplois avaient été per­
dus dans l’industrie manufactu­
rière au Québec depuis le début 
de 1989. «C’est un emploi sur 
six (dans ce domaine) », a dé­
ploré le chef de l'opposition.

M. Bourassa a invité son vis- 
à-vis à voir plutôt le côté positif 
de la situation économique, 
comme par exemple le fait que 
le Québec a fait meilleure figure 
que l’Ontario dans la création 
d'emplois entre janvier et 
février.

M. Parizeau a demandé au

premier ministre s’il croyait que 
« la combinaison d’une pincee 
de millions de dollars à la So­
ciété de développement indus­
triel (...) et d’une ligne télépho­
nique lui paraissent être des 
mesures suffisantes (...) » pour 
faire face à la situation.

Le chef péquiste faisait ainsi 
ironiquement réference au plan 
d’urgence de 75 millions $ mis 
de l’avant l’automne dernier 
pour venir en aide aux PME.

JUSQU’AU 16 MARS 1991 CHEZ IKEA
• il
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HALLAND: recouvrement en cuir souple noir, armature en bois massif et aggloméré. Garantie 15 ans sur l’armature et le cuir.

CANAPE 3 place» long. 202 cm 
rég. 1 369 $

CANAPÉ 2 places long. 152 cm 
rég. 1 059 $ FAUTEUIL larg. 104 cm 

rég. 756 $

875$ 700$ 600$

CHEZ IKEA, DÈS AUJOURD’HUI POUR UN TEMPS LIMITÉ, 
CUIR VÉRITABLE GARANTI 15 ANS... À CE PRIX-LÀ!

Ne vous fiez pas à la publicité, Seuls les cuirs de grande qualité 
touchez-le vous-même en maga- procurent une aussi riche sensa-
sin, pour le croire. tion de souplesse.

Bien pensé

NOUS LIVRONS ET NOUS INSTALLONS

HEURES D’OUVERTURE: du lun. au mer. de 11 h à 17 h 30, du jeu. au ven. de 11 h à 21 h, sam. de 9 h à 17 h. M
Place Lebourgneuf, 5500, boul. Des Gradins, Québec. Tél.: 622-IKEA
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Selon eux. Paradis compte le mettre au service des municipalités

Les riverains veulent rester maîtres du programme des lacs
MONTRÉAL (PC) — Le ministère de l'Environnement du 
Québec menace de ne plies soutenir la régénération des rives des 
lacs du Québec, soutient la Fédération des associations pour la 
protection de l’environnement des lacs (FAPEL).

La FAPEL est une organisation 
peu commune, qui regroupe 800 
associations de riverains de lac. 
Celles-ci comptent elles-mêmes 
200 000 villégiateurs qui veulent 
s’assurer que leurs lacs ne devien­
dront pas des étangs étouffes par 
les herbes.

La multiplication des chalets et 
la destruction des arbustes sur les 
rives entrainent souvent la surfer- 
tilisation des lacs. Les rejets do­
mestiques incontrôlés et l’absence 
de végétation font en sorte que les 
phosphates se retrouvent dans 
l'eau en grande concentration 

Les phosphates stimulent à

leur tour la croissance des herbes 
aquatiques. Petit à petit, les lacs 
surdéveloppes et mal surveilles 
sont envahis par les plantes

Seules solutions : de bonnes 
fosses septiques et la plantation 
d'arbustes, tels le myrique bau- 
mier. le saule arbustif. le cornouil­
ler stolonifére, la spiree à larges 
feuilles et l'aulne crispe, et de 
quelques sortes d’arbres, comme 
l’erable argenté.

En 1988, le ministère de l'Envi­
ronnement signait un contrat de

trois ans avec la FAPEL. au mon­
tant de 1,7 millions, pour la ges­
tion de deux pépinières et le re­
boisement des rives des lacs. Une 
centaine de lacs ont bénéficié du 
programme a chaque annee, avec 
l'aide de la FAPEL et de milliers 
de benevoles.

Le contrat expire le 31 mars. 
Selon le president de la FAPEL, 
Michel Tourangeau, le ministre de 
l'Environnement. Pierre Paradis, 
ne veut pas le reconduire dans sa 
forme actuelle.

« Le projet de contrat est inac­
ceptable et nous n'allons pas le 
signer, a dit M. Tourangeau. Dans 
le projet, il n'est plus question de 
lacs, mais de plans d’eau. Concrè­
tement, M. Paradis veut placer le 
programme des lacs au service 
des municipalités. »

« En vertu de ce projet, la FA­
PEL devrait livrer la moitié de sa 
production d'arbustes aux munici­
palités Il n'est pas question pour 
nous de collaborer avec les muni­
cipalités, qui veulent développer 
les lacs, et non les nettoyer, expli­
que M. Tourangeau. Dorénavant, 
ce serait le ministre qui déciderait 
sur quels plans d'eau il y aurait 
des travaux de regeneration Finie 
la participation, finie le bénévolat, 
finie la motivation M. Paradis 
met la hache dans le programme 
des lacs. »

Iæ responsable du programme 
au ministère. Tony Le Sauteur, a 
refuse d'étre interviewe (une poli­
tique ministerielle interdit aux 
fonctionnaires de parler aux jour­
nalistes). Un agent de communi­
cations, Michel Lambert, a dit

qu'il ne connaissait pas les don­
nées du problème.

Rodrigue Gauthier, president 
d'une association locale (lac 
Saint-Augustin, près de Quebec), 
a écrit au premier ministre Robert 
Bourassa pour attirer son atten­
tion sur les menaces qui pèsent 
sur les lacs.

« La mort de la division du pro­
gramme des lacs signifie à toutes 
fins utiles l'ouverture complète du 
développement résidentiel autour 
des lacs et cours d’eau de la pro­
vince, écrit-il La gestion des pro­
grammes de regeneration sera re­
mise aux municipalités, qui 
n'attendent que cette mesure pour 
urbaniser les rives et l'encadre­
ment forestier de leurs lacs pour 
augmenter leurs revenus de taxes 
foncières. »

La réutilisation des filtres de 
dialyse rénale se fait sans danger
MONTREAL (PC) — 
Actuellement, six hôpitaux au 
Québec réutilisent les filtres 
de dialyse rénale après les avoir 
nettoyés et stérélisés, ce qui 
représente une économie de 
l'ordre d’un million de dollars 
par an.

C’est ce que révèle le dernier rap­
port du Conseil d’évaluation des 
technologies de la santé, dont le 
quotidien La Presse a obtenu 
copie. Les experts estiment que 
l’on pourrait doubler ces écono­
mies si on étendait cette pratique 
à un plus grand nombre d’établis­
sements de plus de 30 patients.

Selon eux, le reconditionne­
ment et la réutilisation des hémo- 
dialyseurs ne présenterait aucun 
danger pour la vie et la santé des 
patients à la condition de suivre 
un protocole minutieux pour le 
nettoyage et le choix des patients.

Ce rapport suscite déjà un vif 
intérêt dans le monde medical, 
mais aussi à la Fondation cana­
dienne du rein et chez les patients 
qui souffrent de cette maladie. 
Plusieurs sont sceptiques, certains 
ont peur et d’autres ne savent que 
penser. « J’ai confiance en la com­
pétence du Conseil des technolo­
gies, déclarait lundi M. Ronald 
Davidson, directeur de la fonda­
tion. Mais il faudra être vigilants 
et surveiller de près les conditions 
de nettoyage et de recyclage qui, 
si elles sont inadéquates, peuvent 
causer des infections. »

Le Conseil évalue à environ 
3245 $ par patient par an l’écono­
mie générée dans le cas ou le filtre 
est réutilisé cinq fois et 3540 $ si 
on va jusqu’à 10 fois. L'hémodia- 
lyseur, élément essentiel du rein 
artificiel, est une pièce en plasti­
que jetable dont le prix varie de 
20 $ à 60 $.

Selon l’étude, 1000 patients at­
teints d'insuffisance rénale termi­
nale sont traités par hémodialyse 
au Québec. Six hôpitaux sur les 
26 qui dispensent ce traitement 
réutilisent les filtres, ce qui signi­
fie qu’environ 25 % des patients 
sont touchés par cette pratique. 
On reutilise les hémodialyseurs 
neuf fois en moyenne par patient.

Des patients inquiets
Sans soulever de panique, le 

reconditionnement des filtres sou­
lève des inquiétudes chez bon 
nombre d’entre eux, qui craignent 
l’extension de cette pratique 
maintenant que le Conseil d’éva­
luation s’est prononcé de façon 
positive.

Le président du comité des pa­
tients dialysés de l'Hôpital de Ver­
dun, M. Michel Dansereau, était 
choqué, lundi, de n'avoir pas en­
core reçu le rapport du Conseil 
d évaluation. « Le malade est tou­
jours le dernier informé, alors que 
c’est lui qui est le principal con­
cerné. C’est disgracieux. » Il s’in­
quiète surtout de l’utilisation du 
formaldéhyde pour le nettoyage 
des filtres.

A l'Hôpital de Verdun, des pa­
tients inquiets ont demandé des 
certificats à des professionnels 
pour se soustraire à la réutilisa­
tion des filtres. Ils invoquent le 
fait que leur anxiété est tellement 
grande que cette pratique pourrait 
aggraver leur état de santé psy­
chologique et peut-être même 
physique.

Pour l’instant, le comité a aban­
donné l'idée d’utiliser des recours 
juridiques pour défendre le droit 
des malades. Selon Me Alain Bril­
lon, qui représente les patients, 
les craintes de ces personnes sont 
très légitimes.

Le Conseil d’évaluation, chargé 
d’évaluer la sécurité, l’efficacité, 
les coûts et les conséquences so­
ciales des technologies, affirme 
que la réutilisation des hémodialy­
seurs n'est plus une procedure ex­
perimentale et qu elle a déjà fait 
ses preuves aux Etats-Unis. Le 
choix de cette méthode appartient 
cependant aux hôpitaux qui doi­
vent suivre des normes et des cri­
tères de réutilisation émanant de 
professionnels.

Le nouveau leader 
de rinformation

Le matin, dès 5 h 45, locus sur Québec et la planète.
CJ R P1060

CI R P f0v>0C|Rr *060

Jean-François Bertrand
CJ ft P1060

Claude Bédard Jacques Demers
Sports Sports 'Nordiques

C|RP*060

Pierre Turgeon
Informations locales

Cj«Pf060

Claude Bemichamp Robert De Serres
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Robert Gillet
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President du conseil a administration Editeur adjoint et rédacteur en chet
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Les écrits 
restent
D
JL ^Lobert Bourassa a semé la confusion un peu par­
tout, semble-t-il, par sa tactique habituelle de l'eau 
chaude, l’eau froide. Le premier ministre, selon les uns 
aurait trahi, dimanche, la volonté nationaliste exprimée 
samedi par les membres de son parti.

Sa profession de foi fédéraliste ne peut pourtant sur­
prendre que les gérants d'estrades de la politique. Si par 
hasard les forces fédéralistes avaient réussi a amender 
de façon significative le rapport Allaire sur la politique 
constitutionnelle du PLQ, M. Bourassa aurait offert une 
performance ultranationaliste. Car un discours de clôtu­
re, à la suite d'un congrès, n'est rien d’autre qu'un prix 
de consolation.

Le retour de Claude Ryan après sa saute d'humeur de 
samedi, ou les congressistes n’ont pas compris qu'il y 
avait eu compromis entre les factions fédéraliste et na­
tionaliste. témoigné simplement d’une vérité. Ceux qui 
veulent défendre l’intégration du Québec à l’intérieur du 
Canada doivent d’abord en assurer la promotion au sein 
du Parti libéral du Québec.

Cette non-démission du ministre des Affaires munici­
pales s’accompagnait également d’une étonnante 
declaration: M. Ryan a affirmé publiquement qu’il se 
rallierait à la majorité si le Parti libéral devait adopter 
un programme souverainiste. Il devait bien ce service à 
son chef.

Décodé, ce discours se traduit par une assurance que 
les dissidences internes seront réduites au minimum si 
la question référendaire de 1992 devait porter sur l’op­
tion souverainiste, en cas d’échec de la réforme du fédé­
ralisme. Les libéraux préserveront leur unité, hormis les 
anglophones qui refuseront de toute évidence une solu­
tion extra-canadienne.

Comment comprendre alors la politique de Robert 
Bourassa ? Aux Québécois qui estiment que le premier 
ministre a plié en moins de 24 heures, notons au passa­
ge que l’opinion anglo-canadienne n’a retenu que le 
message officiel.

Dès dimanche soir, apres l'appel fédéraliste du chef 
libéral, la radio anglaise de Radio-Canada tenait une 
emission de ligne ouverte sur la question. A l’unanimité, 
les interlocuteurs appuyaient un Canada fort, centralise.

Les plus modérés demandaient un référendum au 
plus tôt, pour en finir. Un extrémiste, de son côté, a 
évoqué une solution koweitienne au problème québé­
cois. Les paroles et les discours s’envolent, surtout lors­
qu’ils tirent à tout vent, sans cohérence apparente.

Aussi M. Bourassa doit-il s’attendre à voir les mili­
tants de son propre parti, l’ensemble des Québécois et 
les habitants des autres provinces juger de son oeuvre 
constitutionnelle en fonction du programme écrit voté 
samedi au congrès libéral.

Ses allées et venues politiciennes, ses discours de 
consolation et ses messages personnels brouillent peut- 
être la quiétude de l’opinion publique. Peut-être même 
cette confusion se reflétera-t-elle sur les prochains son­
dages. Mais qu’importe. Il faut juger sur pièces, et sur 
résultats.

Or. comme l’explique en page voisine le politicologue 
torontois Kenneth McRoberts, une décentralisation telle 
que le demande le Québec ou un fédéralisme asymétri­
que dans lequel le Québec jouirait d'un vrai statut spe­
cial, ne peuvent obtenir l'accord de l’opinion anglo- 
canadienne.

RAYMOND GIROUX

gloc-notes

Guerre et droits
I J:i guerre du golfe Pereique aura été l'occasion de pren- 

dre conscience de façon très nette de l'absence d'égalité, de 
liberté, de justice et de démocratie dans cette partie du 
globe.

La justice s’exerce encore, en Arabie Saoudite, au 
moyen de suppliques adressées au roi. soulignait l’envoyée 
spéciale du SOLEIL, Monique Giguere.

Quant au pouvoir, il demeure l’apanage de familles ré­
gnantes, autant en Arabie, qu’au Koweït ou en Irak, où la 
famille de Saddam Hussein occupe toute la place sans 
porter la couronne.

Cet état de fait ne choque pas seulement les Occiden­
taux mais aussi les Arabes exclus du pouvoir, tels des 
hommes d'affaires qui souhaitent l'avenement d’un régime 
démocratique plus compatible avec une économie 
moderne.

La situation des femmes est plus grave encore et leur 
statut légal, en Arabie Saoudite par exemple, s’apparente a 
celui des Noirs d’Afrique du Sud. Considérées comme des 
citoyennes de second ordre, elles aussi subissent un véri­
table apartheid qui les maintient en marge de la société. 
L'Afrique du Sud a été mis au ban de la communauté 
mondiale pour sa politique de ségrégation raciale. La dis- 
cnmination basée sur le sexe est tout aussi inacceptable.

Alors que la course aux contrats de reconstruction est 
déjà commencée, on peut déplorer que la situation des 
femmes arabes ne puisse pas être modifiée, elle aussi, au 
moyen d'un contrat clé en main

La guerre a provoqué plus de contacts que jamais entre 
l’Occident chrétien et l’Islam, surtout dans un pays fermé 
aux étrangers comme l’Arabie Saoudite. On ne peut espé­
rer une évolution radicale et rapide dans ce pays sanglé 
dans sa loi religieuse et plus éloigné que tout autre d un 
régime démocratique Mais il est a souhaiter que, petit a 
petit, apparaitront des changements dans le mode de vie 
des résidantes et résidants du Golfe et que le droit viendra 
fixer leurs acquis

Ix‘ respect des cultures et des religions ne devrait pas 
obscurcir le fait que la liberté, l égalité et la justice sont 
plus que des valeurs auxquelles on peut attacher plus ou 
moins d'importance selon les civilisations, mais des princi­
pes fondamentaux

MARIE CAQUETTE
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Votre Qpinion

La solution
(Lettre à Robert Bourassa. pre­
mier ministre du Québec)

Afin de résoudre « la crise ca­
nadienne » je suggère que l’ap­
proche suivante soit utilisée par 
les deux paliers gouvernemen­
taux du Canada.

Posez les deux questions 
suivantes :

1 - Quelles sont les choses 
que vous aimez au Canada ? 
Enumérer ces choses et bâtir au­
tour d’elles. Ainsi le Canada sera 
un meilleur endroit où il fera bon 
vivre pour tous les citoyens et 
citoyennes.

2 - Quelles sont les choses 
que vous n’aimez pas au Cana­
da ? Énumérer ces choses et par 
la suite essayer de faire les chan­
gements qui s’imposent ; ainsi le 
Canada sera encore plus un en­
droit où il fera bon vivre pour 
tous les citoyens. (...)

Essayez de penser à la meil­
leure approche pour changer ces 
choses ; établissez un plan et 
faites l'( ?)

Les résultats ?
Les résultats, si nous faisons 

très bien notre devoir, nous con­
duiront vers un « super » Cana­
da: un bien meilleur endroit 
qu’en ce moment, pour tous. (...)

Joseph E Dempsey ing 
Ste-Foy

Ne pas la défigurer
J'aimerais me faire entendre 

par tous ceux qui sont d’accord 
avec moi et tout particulièrement 
par celui qui a eu cette idée tota­
lement farfelue.

Chaque fois qu'il y a une 
problématique de force majeure 
(et je ne cite ici que récession et 
crise du golfe Persique), quel­
qu’un s’arrange pour aller cher­
cher des poux la où il n’y a que 
bonne santé.

Voyez-vous, je n'aurais nulle­
ment le goût ni la force d’aller 
acheter des médicaments dans 
une « farmacie », (transformons 
ici le « ph » par un « f »), ça m’en 
donnerait une nausée par-dessus 
le marché.

Moi qui, plus tard veut rendre 
hommage à l’écriture en y con­
sacrant ma vie, je me suis cho­
quée et j’étais complètement dé­
sespérée en lisant pareille 
inauguration dans les journaux.

Je sais et je comprends plei­
nement que vous, M. le prési­
dent de l’ASLAF (Association 
pour la sauvegarde de la langue 
française), êtes désireux de faire 
en sorte que nous les jeunes, 
comprenions mieux et plus faci­
lement notre belle et très chere 
langue française, et je sais égale­
ment que je n’aurai aucun pou­
voir en ce qui concerne les prises 
de decision, mais s’il vous plait, 
songez, ne serait-ce qu’une toute 
petite minute, a tous ces millions 
de livres francophones qui se­
ront bourrés de fautes si votre loi 
entrait un jour en vigueur.

Je voudrais vous citer une 
seule petite chose : j'ai souvent, 
depuis, pensé a ce nouveau pro­

jet de loi et j’aurais peut-être, en 
tout cas d’après moi, trouvé 
meilleure solution ; un meilleur 
enseignement aux étudiants !

Peut-être pourriez-vous avec 
ça implanter un nouveau projet 
de loi visant à une dictée obliga­
toire par cours de français ?

Car comprenez bien M. le 
president, qu’une langue belle et 
riche et unique comme la nôtre 
ne sera plus pleinement elle- 
même si on lui supprimait les 
petites « zones rouges » et que 
l’on décidait de la dépoussiérer 
de ses petites faiblesses !

J’espère que vous saurez me 
ramener la conscience à la 
tranquillité.

Christine Pouliot, étudiante 
L'Ange-Gardien

Pour un duplex
Au lieu de créer un pays 

nommé Québec pourquoi ne pas 
le nommer Canada français, 
dans le style Guyane Hollandai­
se et Guyane Française.

Il y aurait donc un Canada an­
glais ou Canada tout court avec 
Ottawa comme capitale et un 
Canada français avec Québec 
comme capitale. Je sais, je sais, 
cela peut paraître saugrenu. 
Mais cette approche toponymi- 
que a l’avantage d’être en conti­
nuité avec l’histoire.

Par exemple, le pays de nos 
ancêtres français est bel et bien 
le Canada et non le Québec. On 
garderait aussi une continuité 
avec l’expérience canadienne et 
l’autre Canada. Et cela aurait 
aussi l’avantage de dire les cho­
ses telles qu elles sont : au Cana­
da. il y a bel et bien deux peuples 
et deux dynamiques qui, dans la 
situation actuelle, ne peuvent 
coexister harmonieusement, ou 
même subsister.

Il leur faut leur propre mai­
son, quitte à ce que ce soit un 
duplex ayant quelques pieces 
communes.

Louis Garneau 
Québec

Il faudra la preuve
(En réponse à Mme Maria de 
Koninck, pour le Mot à mot paru 
dans LE SOLEIL du mercredi 13 
février)

Ayant pour titre « La guerre 
dans le golfe Persique : ou sont 
les femmes ? », votre texte me 
parait plausible comme opinion 
de femme d'abord et comme ti­
tulaire d'une chaire d’étude sur 
la condition des femmes.

Bien visé la cible. L’oiseau fut 
atteint en plein coeur. Touché ! 
Cela dit, l'opinion qui suit n'est 
que celle d'un homme, sans plus.

Voici les notes personnelles 
prises tout au long de ma lecture 
en regard a votre article.

Je cite des noms de femmes 
de carrière, d’entreprises, ou 
plusieurs sinon la majorité des 
employés sont des femmes, des 
professions et des métiers ou­
verts a la gent féminine et ou 
celle-ci perce et percera davanta­
ge à l’avenir.

Dans aucun de ces cas, n’ai-je 
senti le moindre degré percepti­
ble de comportement autre que 
celui copie sur les hommes.

Si vous pouvez me donner 
des exemples concrets, j’en se­
rais plus que ravi.

Vous êtes prof et titulaire à la 
chaire d’étude sur la condition 
des femmes à Laval, de ce fait, 
vous défendez presque 
l’indéfendable.

La réalité étant tout autre, j'a­
jouterais que celle qui me donne 
vraiment l’exemple d’être abso­
lument pas belliqueuse, c’est 
Mère Teresa. Mais pas differente 
du Frère André, de Jean-Paul II, 
de Gandhi ou de cette dame de 
Sillery qui adopta des enfants 
handicapés, et qui est un exem­
ple aussi, mais très rare, de per­
sonne moins ou pas belliqueuse.

Et lorsque vous indiquez que 
les femmes sont généralement 
reconnues comme moins belli­
queuses que les hommes. Là 
dessus je vous dis : reconnues 
peut-être, mais faux tout de 
même.

Et lorsque vous supposez 
qu’une présence des femmes 
aux postes de décision pourrait 
changer le cours des événe­
ments consiste plutôt a croire 
que le réflexe de la solution mili­
taire et de l’engagement dans le 
créneau de la guerre seraient 
mis en balance avec une alterna­
tive de nature moins guerriere et 
consiste aussi a refuser de croire 
que les guerres soient 
inévitables.

C’est au plan du statut de so­
lutions alternatives que la pré­
sence des femmes pourrait avoir 
un impact. Là-dessus je vous 
rappelle les paroles de Sacha 
Guitry : Là où il y a de l'homme, 
il y a de l'hommerie » et j'ajoute­
rais que votre alternative de na­
ture moins guerriere voudrait 
peut-être dire de nature sexuel­
le. Entendez par ça qu'il est évi­
dent que le charme que la 
femme a toujours eu sur les 
hommes pourrait encore jouer a 
son avantage, oui ! Et pourquoi 
pas !

Mais pour ce qui est de votre 
supposition, là je ne suis pas 
d’accord. Parce que pas prouva­
ble, et que la réalité est tout au­
tre. (Mme Thatcher, Mme Aqui­
no, Mme Ghandi).

Peut-être l’histoire nous four­
nira-t-elle des exemples crédi­
bles dans un proche avenir. Je 
nous le souhaite 
sincèrement.(...)

Armand Pare 
Québec

Extinction de VOSQ
La décision de congédier 17 

musiciens pour économiser 
170 000 $ si elle est maintenue et 
exécutée le 17 mai prochain, 
comme prévu, va entraîner la li­
quidation a 1res breve échéance 
de l’OSQ qui est le plus vieil or­
chestre symphonique du 
Canada.

En effet, l’absence de 17 mu­
siciens (cors, trombones et

harpes) va priver les amis de la 
musique symphonique de véri­
table musique symphonique. 
Alors que la très grande majorité 
d'entre eux ne s’abonnerait pas 
pour entendre exclusivement de 
la musique de chambre.

Il ne m'apparait dès lors nul­
lement exagéré de prévoir une 
diminution des abonnés d’au 
moins 20 %, ce qui représente un 
manque à gagner de quelque
100 000 S.

Comment va-t-on alors remé­
dier à ce nouveau déficit en 
1991-1992? En congédiant 17 
autres musiciens comme cette 
année? Et en liquidant l'OSQ 
qui n’aura plus sa raison d’étre !

J’aurais peut-être une sugges­
tion à formuler : grâce au pro­
grès de la technologie, on pour­
rait utiliser la technique du 
synthétiseur pour produire de la 
musique symphonique. Ainsi on 
n’aurait plus besoin de musi­
ciens, ni même de chef 
d’orchestre.

Vive le progrès ! Le gouverne­
ment pourra alors se servir de 
l’argent ainsi économisé pour 
augmenter les salaires des dé­
putés et ministres ainsi que leurs 
dépenses de voyage...

Lucille Cantin 
Ste-Foy

Cours de frappage
Sous la pression de l'APTI 

(Association provinciale des 
trappeurs indépendants) qui pre­
tend qu’un homme qui a trappé 
40 ans. même s’il a pris 1000 cas­
tors. sans parler des autres ani­
maux, dans sa vie, a besoin de 
son petit cours pour se recycler. 
Québec a rendu ce petit cours 
obligatoire pour avoir un permis 
de trappe.

Qu’on rende le petit cours 
obligatoire pour un nouveau qui 
commence, très bien, mais dire 
que celui qui a trappé 20. 30 ou 
40 ans a besoin de ce cours est 
une niaiserie, une injustice.

La raison de ceci, c’est qu’il y 
a de vieux trappeurs qui ont 
amélioré leur terrain de trap- 
page et on voudrait les faire 
sauter pour l'occuper. Ils détrui­
ront tout le travail accompli 
avant de céder la place

Un point à retenir. L'APTI 
donne le cours au coût de 105 $. 
Pour une classe de 25 éleves, ça 
fait bien un total de 2625 $. Sup­
posons que l’instructeur est payé 
600 $ pour un cours de 35 
heures. Il y a environ 25 % du 
coût qui passe pour les frais. Si 
Québec rend Ce cours obligatoi­
re, il devrait en assumer la 
charge et pourrait le faire pour le 
tiers du coût.

À ce prix-la on ne serait pas 
tente de le rentrer de force a des 
vieux qui n’en ont pas le besoin 
ou le désir.

Quebec devra corriger cette
101 ou bien les vieux se regroupe­
ront pour la contester devant les 
tribunaux.

Edmond Marcotte 
Senneterre
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La souveraineté, le seul arrangement acceptable
par Kenneth McRoberts

M. McRoberts est professeur de sciences politiques à 
l'université York, de Toronto. Ce texte est tiré d’une 
conférence prononcée la semaine dernière.

T7
X ondamentalement. seules 
trois options sont possibles, puis­
qu’il est clair que le statu quo ne 
peut être maintenu:

1 - une décentralisation radi­
cale des pouvoirs au profit de 
toutes les provinces - essentielle­
ment pour répondre aux préoccu­
pations du Québec;

2 -- un fédéralisme asymétri­
que où le Québec exercerait un 
nombre substantiel de pouvoirs 
qui, dans le reste du pays, demeu­
reraient aux mains d’Ottawa;

3 -- la souveraineté du Québec, 
avec ou sans association 
économique.

À l’intérieur des paramètres de 
la pensée canadienne-anglaise, 
c’est clairement la décentralisa­
tion radicale qui serait l’option de 
prédilection, puisqu’elle offre l’a­
vantage de préserver l’intégrité 
du Canada mais sans «conces­
sions» au Québec.

Pour cette raison, un fédéra­
lisme asymétrique serait certaine­
ment inacceptable, comme en fait 
foi d'ailleurs un récent sondage: à 
la question « Préférez-vous que le 
Québec obtienne les pouvoirs 
qu’il exige pour demeurer dans le 
Canada, ou bien est-ce que le 
gouvernement fédéral devrait re­
fuser les revendications du Qué­
bec même au risque de voir 
celui-ci se séparer? », une très 
forte majorité des répondants ca- 
nadiens-anglais, soit 75 %, esti­
maient qu’Ottawa devrait refuser.

Outre qu'elle évite d’attaquer 
de front le problème québécois, la 
décentralisation globale s’inscrit 
dans le droit fil de la critique 
néo-libérale de l'État qui prend de 
l'ampleur dans certains milieux.

Tout porte à croire qu’un dé­
lestage des responsabilités au ni­

veau provincial ou local entraîne­
ra non seulement un décalage 
d'une province à une autre dans 
la qualité des services offerts aux 
citoyens, mais également un ni­
vellement par le bas du niveau de 
service.

Une décentralisation ne man­
quera pas de tracer la voie à des 
opérations dp compression et de 
« rationalisation » des services.

On ne se surprendra donc pas 
que la décentralisation radicale 
semble être l'objectif du gouver­
nement Mulroney, qui a lancé 
une opération interne d’enver­
gure où les hauts fonctionnaires 
sont priés d’imaginer une restruc­
turation massive du fédéralisme 
canadien.

Cependant, aussi attirante 
soit-elle, une décentralisation 
massive et radicale constituerait 
le pire choix possible pour le Ca­
nada anglais, puisqu’elle détrui­
rait toute base de cohésion enco­
re existante. Elle minerait le 
gouvernement central du Canada, 
et du Canada anglais, à un mo­
ment où, à cause de l'accord de 
libre-échange notamment, les 
programmes sociaux distinctifs et 
les institutions culturelles du Ca­
nada anglais sont en grave péril.

De plus, une décentralisation 
globale des pouvoirs ne corres­
pondrait à aucune demande parti­
culière du Canada anglais. Les ré­
gions du Canada anglais qui 
s'estiment lésées ont comme prin­
cipale exigence non pas de dé­
truire les institutions centrales du 
pays, mais de les réformer pour 
les rendre plus représentatives au 
niveau régional.

Comme par le passe, le mouve­
ment de décentralisation a été 
principalement lancé par les re­
vendications du Québec, que l'on 
a dù généraliser à toutes les pro­
vinces étant donné l’insistance du

Canada anglais à voir accorder 
aux autres provinces tous nou­
veaux pouvoirs dévolus au Que­
bec.

La fragmentation du Canada, 
avec les risques y afferents, cons­
titue un prix tout simplement trop 
élevé à payer pour éviter d’abor­

der de front la question québé­
coise. En s’efforçant de ne pas 
laisser l’initiative du jeu au Qué­
bec, le Canada anglais ne réussi­
rait qu’à précipiter l'issue.

Le Canada anglais a intérêt à 
enfin affronter directement la 
question québécoise et à adopter 
des institutions politiques qui 
soient équipées en conséquence.

La grande inconnue, c’est de 
savoir si, compte tenu de la radi­
calisation qui s’est opérée dans 
l’opinion publique québécoise de­
puis un an, cela peut toujours être 
réalisé à l’intérieur d’un cadre 
fédéral.

De toute évidence, un tel cadre 
impliquerait la délégation au 
Québec d’un nombre substantiel 
de pouvoirs, qui demeureraient 
de compétence fédérale dans le 
reste du pays.

À partir d’un certain niveau, ce 
statut spécial commencerait à en­
gendrer des problèmes techni­
ques considérables. En particu­

lier, la diversité des questions 
n'interessant pas le Quebec pour­
rait simplement s’avérer trop 
grande pour que les députes fédé­
raux du Québec puissent conti­
nuer de voter sur toutes les ques­
tions.

la souveraineté pour le Québec et 
ce qui reste du Canada. La souve­
raineté comporte la promesse al­
léchante de résoudre une fois 
pour toutes la question québé­
coise.

Une association économique 
globale entre le Canada et le Qué­
bec, comme celle proposée vers la 
fin des années soixante-dix par le 
gouvernement du Parti québé­
cois, pourrait être problématique, 
mais on pourrait fort bien mettre 
au point une entente qui s’appa­
rente à i’accord canado-américain 
de libre-échange.

La période transitoire entraî­
nerait sûrement des coûts ma­
jeurs à court terme, mais leur ma­
gnitude dépendrait beaucoup 
fortement de l’état d’esprit dans 
lequel le Canada anglais et le 
Québec -- et leurs négociateurs 
respectifs - abordent la question. 
Encore une fois, nous n’avons pas 
de réponses claires parce que 
nous avons refusé de poser les

questions.
Cependant, si l'on peut réduire 

au minimum les coûts de la tran­
sition, il est fort possible que la 
souveraineté du Quebec s’avère 
preferable à une decentralisation 
globale, et même preferable à un 
fédéralisme radicalement asymé­
trique.

De toute façon, cette dernière 
solution n’est peut-être même pas 
réalisable, étant donné la résis­
tance du Canada anglais à recon­
naître le caractère distinct du 
Quebec et la profonde frustration 
de ce dernier envers tout le pro­
cessus. La souveraineté pourrait 
fort bien se révéler le seul arran­
gement mutuellement acceptable.

Qu’on choisisse la souverai­
neté ou le fédéralisme asymétri­
que, le Canada anglais en émer­
gera muni d’institutions 
politiques qu’il pourra utiliser à 
sa propre guise, pour tous ses be­
soins ou pour quelques-uns seule­
ment.

Ainsi, les deux options soulè­
vent la question fondamentale du 
type de pays dont souhaitent se 
doter les Canadiens-anglais. Les 
Québécois débattent depuis 
maintenant une trentaine d’an­
nées du type de pays que doit être 
le Quebec; le Canada anglais 
vient à peine de commencer à ré­
fléchir sur ce que devrait être le 
reste du Canada.

En s’efforçant de nier la légiti­
mité des revendications québé­
coises, le Canada anglais a pres­
que réussi à nier sa propre 
existence. Et pourtant, même au­
jourd’hui, le Canada anglais con­
tinue de présenter une certaine 
cohérence.

Ironiquement, le Canada an­
glais doit certains éléments de 
son identité actuelle à des initia­
tives qui étaient d'abord destinées 
au Quebec.

Un second élément de l’iden­
tité canadienne-anglaise réside 
dans le principe de l’égalité des 
provinces, qui, bien qu’ayant pris 
de l’importance en réponse aux 
demandes de statut spécial for­

mulées par le Québec, est mainte­
nant employe vis-à-vis de l'Onta­
rio -- par exemple pour demander 
un Sénat élu, efficace et à repre­
sentation égalé.

Par-delà ces considerations, le 
gouvernement fédéral lui-méme 
pourrait être en mesure de rem­
plir son rôle potentiel s’il n'avait 
plus à faire en sorte d'élaborer 
des initiatives qui soient accepta­
bles à la fois au Québec et au 
Canada anglais.

Il pourrait même redevenir le 
foyer de cohésion nationale qu’il 
était, il y a plusieurs décennies, 
avant que la question québécoise 
n’accapare l’avant-scène de l'ac­
tualité nationale. Cette éventua­
lité devient encore plus realisable 
si on le réforme suffisamment 
pour assurer une représentation 
adéquate de toutes les régions du 
Canada.

Si le Québec finissait réelle­
ment par se séparer, une telle ré­
forme s’avérerait une incontour­
nable nécessité, vu l’immense 
poids économique et démogra­
phique qu'aurait l’Ontario au sein 
d'un Canada amputé du Québec.

Finalement, le seul fait de ré­
gler le problème québécois rap­
porterait des avantages conside­
rables au Canada anglais, qui, 
tout comme le Québec, pourrait 
se libérer d’un débat stérile qui a 
consomme énormément de temps 
et d’énergie.

Ottawa verrait son ordre du 
jour s’alléger considérablement. 
Une fois la question québécoise 
réglée, on pourrait amorcer le 
type de débat constitutionnel que 
de nombreux Canadiens anglais 
cherchent désespérément à sti- 
muler(...)

Bref, toutes sortes de possibi­
lités se feront jour une fois que la 
question québécoise sera derrière 
nous. Il est tout à fait possible 
qu’en perdant le Québec, le Cana­
da anglais se trouve. En fin de 
compte, c’est là le vrai défi qui 
avait été posé, il y a de si nom­
breuses années, par le problème 
québécois. (...)

L’autre issue est, bien entendu.

En juin 1987, le fédéralisme et le délire. En mars 1991, l'appréhension d’un 
destin incertain.
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En entreposant votre fourrure ou votre pelisse 
chez Laliberté, vous recevez la carte PRIVILÈGES 
qui vous fait réaliser des économies dépassant 
facilement le coût de votre entreposage.
C'est magique, obtenez pour un an:

kO/ * de rabais sur TOUS vos achats, 
MEME sur les prix déjà réduits. 
Au comptant ou à credit Aucune 
limite d'achat

Les REPARATIONS 
NORMALES GRATUITES
avec tout achat de 
vêtements

•Non valide sur la fourrure et les services connexes, sur les pelisses, les certificats-cadeaux et ou restaurant 

Le maintien des privilèges de cette carte est conditionnel au renouvellement de votre entreposage a chaque année.
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10% DE RABAIS
Sur le coût de votre entreposage si vous réclamez votre fourrure avant le 1 er 
novembre.

ESTIMATION GRATUITE DES RÉPARATIONS
Chaque manteau entreposé dans les voûtes chez Laliberté est examine 
par une équipé de professionnels qui vous recommandent les réparations 
qui prolongeront la durée de votre fourrure.

TRANSFORMATION FOURRURE
Profitez de la période d'entreposage pour faire remodeler votre fourrure au goût 
du jour ou pour la faire transformer en une chaude et attrayante pelisse.
Courant a partir de 850 $.

NEHOYAGE
Pendant la période d'entreposage, offrez un nettoyage professionnel à votre fourrure, 
le traitement de beauté par excellence pour lui redonner son éclat.

124 ANS D'EXPERIENCE
Plus de 15 000 personnes confient leur entreposage fourrure aux experts de 
chez Laliberté, chef de file dans le domaine depuis 124 ans!

SI VOUS AVEZ DÉJÀ VOTRE CARTE PRIVILÈGES
C'est le temps de la renouveler en confiant l'entreposage de votre fourrure aux 
experts de chez Laliberte
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à la boutique

50'
sur une selection de

SERVIETTES 
de BAIN

sur une sélection de

NAPPES 
de TISSU

40‘
sur TOUS les 

ARTICLES de 
SALLE de BAINS 
de la collection 

SUCK

sur TOUTES les 
COUVERTURES 
THERMALES de
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sur TOUS les 
COUVRE-LITS 

tissés, de coton ou 
de polyester coton.

En magasin seulement
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sélection de
RIDEAUX 

de DOUCHE
imperméables
Cour.: 50$ et plus

12I !■ et plus

LIQUIDATION
DRAPS

sélection de draps 
de percale et 

oreillers
Grandeurs: simple, 

double, grand 
et très grand
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